
EXCLUSIVITE ! 



COMMUNIQUE 

APPEL POUR LA CONSTITUTION 
A LYON D'UN COMITE DE SOU­
TIEN AUX OBJECTEURS DE 
CONSCIENCE AUXQUELS ON A 
REFUSE LE STATUT. 

Depuis novembre 1978 la commission 
juridictionelle du Ministère de la Dé­
fense refuse les demandes de statut 
formulées collectivement de manière 
stéréotypée. 
200 objecteurs ( dont 10 lyonnais ) 
se sont vus refuser le statut alors que 
la commission en a accepté 500 for­
mulées dans des termes identiques à 
la suite d'une lutte de deux ans 
( 71-73 ) et d'un arrtH du Conseil 
d'Etat reconnaissant la validité de ces 
demandes. 
Tous les objecteurs dont la demande a 
été examinée se sont vus notifier un 
deuxième refus et certains d'entre 
eux sont insoumis depuis le premier 
avril dans l'attente d'un recours 
en Conseil d'Etat (qui n'est pas sus­
pensif de l'incorporation ) . D'autres 
seront insoumis au 11 juin, d'autres 
au premier aout etc. 

ILS RISQUENT 2 ANS DE PRISON 

Pour soutenir les objecteurs dans leur 
lutte pour le droit à l'objection, une 
première réunion a fixé un certain 
nombre de tâches : 
- intensifier la popularisation déja en­

tamée, par les moyens suivants: 
* diffusion de la lettre de soutien 
* popularisation par divers moyens 

( affichage, presse, tracts etc ... ) 
* soutien financier CCP 5466 
04H LYON 

- préparation d'une riposte immédiate 
à d'éventuelles arrestations : 

* préparation de la transgression de 
l'article 128 du code pénal par des 
personnalités locales ou nationales 

( l'article 128 du code réprime toute 
personne ayant sciemment hébergé 
un insoumis ) 

* préparation d'un affichage immé­
diat à la suite d'une arrestation. 

* préparation d'une action de pres· 
sion sur l'armée et le ministère de 
la défense sur le lieu d'incarcéra­
tion. 

* information des médias en paral-
léle aux autres actions. 

Afin d'être prêt à riposter rapidement, 
le Comité de Soutien devra constituer 
un réseau de groupes ou d'individus 
qui, même s'ils ne se rencontrent pas 
régulièrement sont prêts à réagir en cas 
d'arrestation. 
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Vous pouvez contacter les objecteurs 
aux adresses suivantes: 
GARM, permanence tous les mercre­
dis de 19 heures à 21 heures au CEP 
44 rue saint George, Lyon 5 ème, 
tel: 37 42 77 

FEDO, permanence tous les mercredi 
de 17 heures à 19 heures au local du 
68 rue Mercière 69002 Lyon 
tel92 80 51 
Prochaine réunion: mercredi 20 juin à 

20H30, au 68 rue Mercière y;."<~ vi. 
69002 Lyon. 
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Ouf, on est arrivé à tenir jusqu'aux vacan­
ces. Depuis octobre 1978, date à laquelle 
on est passé mensuel, on a tiré 9 numéros: 
objectif atteint. Ils sont parus à date régu­

lière (autour du 15 de chaque mois), sauf le nu-
méro que v~ms avez. entre les mains 

Pour la rentrée, on aura certainement plein de 
choses à vous raconter. On fera aussi une AG ex­
taordinaire d'IRL où vous êtes tous conviés à 
prticiper le 15 16 septembre probablement. Cet­
te réunion fixera les objectifs pour 1980 ( à 
quand un plan quniquennal ! ): est-ce qu'on con­
tinue mensuel, avec quelles structures, etc ... On 
fixera aussi le nombre d'abonnés pour fin juin 
1980 à 2 millions, pour faire chier le PC! 
Point suivant «.» 
Le fric (c'est chic! ). De ce côté ça va pas trop 
mal. Mais ça pourrait aller mieux. On a toujours 
un numéro de retard en paiement, et, de fait, 
aucune avance de trésorerie. Ce qui n'est pas sain 
du toit. S'il nous arrive couacque ce soit, une 
merde du genre le procès que l'on va faire à 
Paolo Goegan (cf IRL No 27 et 28 ), et bien, on 
bouffe la culotte ou on ne boit plus de bières 
pendant quelques heures ( NDLR ). Alors, et on 

ne vous le répètera jamais assez, la seule solution 
c'est l'ABONNEMENT (pour la révolution, on 
verra plus tard . Des fois qu'il vous viendrait 
à l'idée d'abolir l'argent! Bonne mère, rien que 
d'y penser, j'en ai des frissons dans le dos! ). 
S'abonner, c'est soutenir IRL, mais c'est aussi 
le recevoir régulièrement. 
Envoyez nous des articles, ça nous intéresse, et 
n'oubliez pas qu'on a en préparation pour la ren­
trée un dossier sur l'éducation libertaire. Alors 
n'hésitez pas à nous envoyer vos témoignages: 
ou vos états d'âmes! 
Pour ce qui est de la diffusion, ça serait sympa si 
vous aidiez à diffuser régulièrement IRL dans 
votre coin. Pour cela, contactez nous vite.On 
peut finir le texte par les slogans que vous devez 
apprendre cet été. 

- S'ABONNER A IRL C'EST FAIRE PREUVE 
D'UN GRAND ESPRIT REVOLUTIONNAIRE. 
- DIFFUSER IRL, C'EST AIDER LA REVOLUTION 
EN MARCHE. 
- PARTICIPER EN ËCRIVANT DES ARTICLES, 
TEL EST LE BUT QUE DOIT SE FIXER LE REVO­
LUTIONNAIRE. "'""~ 
- SI VOUS CONTINUEZ ENCORE A ME FAIRE ~ 
CHIER AVEC DES SLOGANS PAREILS, JE M'ABON- ~ 
NE A L'HR. ~ 
-JE VOUS FAIS DES GROSSES BISES. =:: 
-ET A BIENTOT: A LA RENTRËE. ~ 
-JEAN-MARC (HUM, LE PLUS BEAU SLOGAN). ~ 



· · · · Les nuits bleues: cibles et buts. 
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.· nculpés on de malfai:tèurs 'ei attein- ·· ....... - · .. . . -· 

te à l'i itoire, 21 i"'~p~hdantistes ···· ' J ··· • 

corses, du Froot:~ Libération L'attaque contre le relais hertZien de 'For( Lacroix 'dans: 
National F LNC ) sofit;iÔges t:k!puis la nuit du 25 au 26 mars 1977 ,· les ~ults biéuès' de l;été 

1~ 14 juin par de I'Etaf/i,Au tribunal 1977 en Corse, le plastiquage du reémetteur de télévision 
spécial, en . · · Çompétence po~r des nom- de SERRA Dl PIGNO en aout 77 sont parmi les charges 
breuses actions c9mm. · e11'tre les mois 'd'<>Çtobre 76 et qui sont retenues contre les clandestins du FLNC. 
'rtai 78 tant en C'-"se eJUe sur le territoire m,~tropolitain En ce qui concernent les cibles, on doit reconnaître que 
~t revendiquées p9r le mouvement séparatlstè'i;clà.ndestin. les militants du FLNC ne sont pas des terroristes, comme 
L'éventail des inc~lpations est complété pal' l(t;àime de l'on veut nous le faire croire. Ils ne visent pas n'importe 
'laute trahison, d/ r('*l ·'d~armes, d'explosifs tftle muni- qui ni n'importe quoi, ils ne tuent pas: Ils détruisent des 
t;ioJ:IS. · l ;r} ~f .:t;;,,, ·. cibles choisies, des biens immobiliers, des centres du 
!,;~ne première c()nst~tation s'impose: des 45. atri!tés au pouvoir militaire et économique. En Corse, des attentats 
qours de la dern~re ~nn~. 21 seulement passèni';en pro- 9n~t frappé des gros propriétaires agricoles, des banques, 
dès maintenant. ;Il )y a eu une disjonction de. t'!~ff~i~~;. ,·;J:Ies agenèes touristiques, des entreprises. Sur le «conti-
~ien que le chef\ d~in<;olpation soit à peu près\Je'm~f'r1e nent » te,s nuits bleues de dernière heure: 16 juin, ont 
pour tous. Histoir'f'! d~ faciliter la répr~~Ï!ll\.'"''"-'';.... . _; .. fait sautèr la préfecture de l'lie dl! France ( XV ème ) à 
l'ty'a"totrt".fllS'tff'\:lli''a11:qi:.f':Unégl'ande rafle dela. police à ·Paris et a Caen, la salle des ordinatéllrs dli si~ge $0Cial 
1~ ve.iUe .de.Jçu'i*e. de Gi_$c<lrd.dans t'ile permit d'inMer du groupe Promodes. Lors du procès :au 'f4' juin lé's 
la .plup t des.Jll.l.ta ts rse ·J·o d'h · Je b différen.tes. initi.ativ. e.s. e. ntre .. P. r. is. e .. s ·Pa./ ''tes militan. ts.'. d. u .. ar . tt 11 .co. s.au ur. ULsur. . anc. . .... 
des accusés. Leurs. conditions de détention, éparpillés F LNc;· orit pè.rmîs'de préëiser lé hùt êlè'là lutté nommee 
cémrrte!iUs stilltdans les. différentes pr4sérwde la région , ta pt su~ le plan de l'actipn qu~ de .1<1 réfex.ion. Mer:9fledi 
par,isienne.~ !I'Îlon:tre da volooté c!lèl~Etat de, bris~~ l!unité 13 juin, corMré,n~e. è:lè' 'présse d'un groupe clan~tlhD: 
e1\;~a,~li~rité:,«mtt1! l~,s. i!JP.vlp~s.en le~:Jr ~endll;nt diffi~, vé~dredi 1,5 l:e~tur~ p~r Je~n Paùl Roésèh, ~~nom_ ~i 2j;1~{. 
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. enèet· .. ,.v:aelordes: d'une décl~ra ~~on co mm une ·tors de ta deux tème JOUr~~ , 

t: . ~ ..,.,. . d'audience.: Ils reviennent pour l'a<:càsion,: sur· leurs po-
tou~s 1es a'ètf'drrs'-sigliée§fjar le l=LNC. · • : · • ··' sitions par. r(lpport· ·pas seulement à ;leur lutte à eux, 
Durant fëo ~rocês; itfe nbffibreux éorrtités de soutien pour-· strictement- c9rse •. ,mais· en . mi! me.· temps . tou.ch,ent ~s 
suivent l'information sur les.rné'faitS d.es col0nialis.tes, questions qui nous touchent tous. J'entends par là,l'én-
frQ1lçaj.s,<:lafls,line, Ja ,ITl~!li~tj~n d'Uf\8 ( gr<1n.de ~ PAr~ie. seT:~!~ des problèm~s. et dr~~~olutio~s q_u~ ~'impos:n,~1~~, 
de,~~ ,P.qPH~ti?Pi A~nH~:~,p.ré~epce et~~~ « ~avUJ:es ».ors. la ~!plenee, clandestmtté, pr~s. sohdante mternattont-' 
diverse troupes d;occupatidn. ( CRS, Gendarmerie, Lé- le, institutions et répression. 
gidri' 'Ètra·rt'g~N) ·po'ur' tii iit)êr~tîon dés it1èulpés, Î~ dis- Violence. « La voie de laJégalité est bloquéttet 111 violen-. 
solû'tiorlifé ra'Colir'de Sûrétééfe VEtat. ·• \' ·'· ce est _nécesS(IirEJ.,à notre:CPIT\bat)).,(<;qnféT,ellCede pre~-
Si, dans son ensemble, la lutte des' inclépéndantistes·cor-· se du l3 juin ). , . .. .. . . . . . ... ; .. , 
s~~ ~re"l'l;.ta!;;;fr{lt;lçai.s;et·~s i!')$tt;(Jments, et ses rn.o-. D'une collceptf~n ,de la violence 'abso1Ûroént pas gratùi-
vens de PQ{TIÎfH~ti.on. O()US <;oncerne tous et nous trouve te mais tout à fait fondée st/d'étilt dÉ! néCesS'ibFsu'r 
sqifc:,àfr.es, on' ~e peÙ,t.pa{partàgèr l'esprit, l'idée,'_'d'une . l'état <fe légftimè défense, poUrquoi • ne: dénoneém-ils 
lùfté qdi'vise'à''l'indépetl'd~'nce de fa' Corse, mais se limite · pas la violeryce Pl! la légalfté., san~·.~·borner .- 11.eSt .vrai: 
danssa'pt;rtéé,:'pàr S'OriQaractèrenàtionali"Ste; ;... tout~ nation, .a desfront;ière$,· à s'pppos~r)a ~eule,vio.-
11 importe surtout de mettre en évidence <le dessein é~,, le119e de l'iJ!ég~}ité~ ~~~·légalit~ ~sF vjol~nçe; ·t;é~t: est 
tiqve ~I,JJégime,giscardien qui concerne les inculpés du la source oe 1a vexattpn. On peut douter qu'urie fots in.s-
F\:[m: 'm.~,is, b~ussl)o.Y;~Jes opp,o~apts' au.* fh:stituti6i1~ qui tau rée, leur lêga:lité, la ilîolenee··y'dérTiêurèrâ' nécessaire 
r~t~Elli,t 'nqs e~IÇ>itatiQns, quottd,(ennes; ... . , .. · · pour la combattre. Car, la violence ne peut jamais se <Jo:' 
lristi'tliêe ):iàr 'di:n.lx 'lois 'du 15 jànvier; 1963,; fa Cour de. rer ou lie couvrir·du manteau de Ja légalité,..el1e s'exptime. 
SQreté .ete I~Etat devait démontrer J'jncapadté de I'Etélt d.e même .q1,t'elle térnoigne de .la volcm~é des explof·tés de. 
f~â~~l~ ~t:r·ïpy~~ta~i9''\ ~é soh org<!nlsàtion judiciair,e sortir de. leur condition.. ' .• . . ' . . . " ' 
à fairé ta·ce aùk lnfraétiôns· qui portaient atteinte à sà ClandeStinité. SUr'so'ri'bàractère obligatoire, eu ·égard à l s~curité e.t cela en utilisant les voies juridictio~nelle~ t~Etat.:.' corse des chdses' 'et' étint dOnnée t'iltégàlité 

'a, orWn~l.r~~; 'Ôn'~té!it: 'ad:téinps de' ta 9.Û~'rre Cl' Algérie; de. du rapport de torqe; aucun problème ..• :;.Mie'ux vaudrait, 
~ lafirf~ ottideHé »' CIG colciliiàlisth'e franÇais.. ·. . . . . toutefois,, pour:suivre et· élargir l'illégaJit~ d.e rnf!Sse, 
~· La Cour; véritable :tribunal .militaire. camouflé, sièg~' clo,nt .la pratjque.à Ajaçcio ~ ~but.du moi.s de jVè\n a 
l::! pour juger les 21 milftailtsdu FLNè qùi.:çorhtrJfles mjli- impos~ le rapat~iement de la 47~me compagnie de C.RS. 
~ t<lllts.du F,LN .~oQt i~Çutp.és.cl'ass,CX:iationde.i'nalfaiteürs Procès. Momént irr\pQrti'int, mais :signe de faiblesse. tl 
,.... et d'a'ttêihté à l'intégrité duterritoihi naticinàl. · · .. n'èsf pas"faèile de· ié~ 'transformer en 'ph,œs conir& 1':~ 



Etat, français pour l'occasion, dans la mesure où, dans le 
but de se défendre, on est amené à chuter sur le terrain 
de la légalité ... 
Solidarité internationale. Des organisations combattan· 
tes, telles que les Brigades Rouges italiennes ou la 
GRAPO espagnol: des gens sincères. Et basta? Certaine· 
ment, elles ne sont pas soutenues par le peuple. Il y a 
là une distinction de fond par rapport aux combats me· 
nés la l'ET A, l'IRA, et bien entendu, le FLNC. 
Institutions. On peut, ici et là; remarquer des « flirts » 
avec les forces de la gauche institutionnelle. Pas vraiment 
révolutionnaires la vingtaine d'associations qui se sont 
mobilisées lors de l'ouverture du procès. Nationalistes de 
gauche, ils se proclament, dans le rejet de toute forme 
d'exploitation, soit-elle colonialiste et/ou insulaire. On 
peut douter que l'inter/nationalisme qui les caractérise 
amène à la réalisation de cette « société dynamique et en 
perpétuelle évolution» qu'ils revendiquent. L'inter-clas· 
sisme qui alimente nombres de militants corses mais pas 
de nature à impulser leur r/évolution. En effet, dans la 
cage de ·la Cour de Sûreté de l'Etat on a bien pu remar· 
quer un véritable échantillon de la population corse: de 
l'étudiant au CRS ... Tous les militants corses qui luttent 
pour la Corse: Les limites du patriotisme ... 
Promesses, visites officielles réformes: Une façade de la 
politique gouvernementale. De l'autre, la vraie répression 
les troupes d'occupation, les tribunaux spéciaux. Des 
gens passent à l'action, surtout après 1975. Impasse obli­
ge. En effet, l'enseignement majeure que l'on peut tirer 
de la lutte des indépendantistes corses c'est, justement, 
cette capacité cette détermination de passer à l'action. 

L'ordinaire de l'exception. 

Sans doute, le moment exceptionnel de la justice fran­
çaise ne s'arrête pas à la Cour de Sûreté de l'Etat. Pen­
dant le procès des 21 corses, quelques dizaines de jeunes 

pourrissent en prison, ôtages d'une répression de régime 
qui, entre une « erreur» de justice et une « bavure » po­
licière, entre St Lazare et rue de Passy, en passant par 
le 23 mars et le premier mai frappe en utilisant la parti· 
culière et redoutable combinaison judiciaire de la procé­
dure de flagrant délit jointe à la loi anti-casseu·rs. La dé­
personnalisation de la responsabilité pénale avec la 
volonté ferme du pouvoir de se montrer inébranlable. Le 
S!jège d'une juridiction d'exception permanente est 
acquis. Tribunaux ordinaires tels que la Xème chambre 
correctionnelle du tribunal de Paris ou Cour de Sûreté de 
l'Etat, c'est l'état même qui se retranche dans ses cours 
de sûreté dont les frissons donnent le ton à la campagne 
d'ordre giscardien ( 1 ). 
Lors de la cérémonie de nomination des nouveaux juges 
appelés à siéger à la Cour de Sûreté de l'Etat, Mr Peyre­
fitte, n'a-t-il pas envisagé de déférer autonomes, « cas· 
seurs », divers opposants à ce tribunal spécial? En atten­
dant, les 5 jeunes de la rue de Passy ont été inculpés d'as­
sociation de malfaiteurs. 
A l'heure de la Cour de Sûreté de l'Etat, il importe d'ac­
corder notre soutien aux militants corses, à la lutte pour 
la libération des emprisonnés et la suppression des juri· 
dictions d'exception, sans toutefois arriver à cautionner 
une lutte nationaliste qui nous reste étrangère. 

P.P. Goegan 

(1)En tant qu'anarchiste, je tiens à confirmer que d'é· 
ventuels « meurtriers de juges» s'incitent tous seuls en 
dehors de toute (néfaste?) influence d'auteurs d'arti· 
cles (voir l'inculpation de Mi July, directeur de Libé­
ration, criminalisé pour un article paru dans le numéro 
daté 12/13mai. ). 
Il me reste à souligner la démarcation qui sépare et dis­
tingue d'éventuels instigateurs et les exécutants de la 
justice: d'un cDté la récompense,· de l'autre le « motu 
proprio », idéal. 
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De 
la DE LA TRILATERALE AU TERRORISME 

VIA LES MINORITES NATIONALES 

répression 
Historique de la trilatérale 

1964 :parution de « political power USA-URSS» de 
Brezezinsky et Huntington, sur les problèmes de conver­
gences existant entre les deux systèmes. 
1968 :série d'article dans « E ncouter » ( financé par la 
CIA) de Brezezinsky. 
1970: parution de « between two ages», sous-titré « la 
révolution technocratique » de Brezezinsky, étude sur 
l'irruption du pouvoir technologique et les bouleverse­
ments que celà induit. 
1977 :Carter, président des USA prend comme principal 
conseiller le dénommé Zbignew Brezezinsky. 
1973: fondation de la Commission Trilatérale par les 
capitaux David Rockfeller (sept sociétés pétrolières, 
chase Manhattan Bank, deux compagnies d'assurances, 
etc ... ), président de la commission: Brezezinsky. 
1975: collaboration entre la commission Trilatérale et 
l'institut Atlantique. 
Buts de la trilatérale : recherche du profit maximum du 
côté des entreprises occidentales par le biais du contrôle 
politique (donc économique ) du monde. Le fameux 
génie Brezezinsky a flairé trés tôt que l'économie capi­
taliste galopait vers une impasse. Le contrôle économi­
que mondial exercé par les USA ne pouvait que produire 
ce qu'il produit en ce moment. Il fallait donc trouver au­
tre chose. Trouver un truc qui puisse permettre l'écoule­
ment des biens de consommation produits par le capita­
lisme en évitant la concurence des « partenaires occiden­
taux ou assimilés. 
Pour ce faire, nul besoin d'un nouveau Yalta. Les allées 
et venues des uns et des autres (dirigeants d'Etats concer­
nés) étant plus discrètes. 
Donc partage du globe par zones d'influence. USA: 
Amérique latine, Japon:extrême orient, Europe:Afrique. 
Et si « les américains » ont tant foutu de bâtons dans les 
roues du char européen, c'est qu'il ne leur convenait pas 
tout à fait. 
Mais là où réside le véritable génie de Brezezinsky c'est 
son découpage, il n'oublit pas les pays de l'est. Il les fait 
participer. Dans son projet, les pays occidentaux possè­
dent une technologie de pointe et peu de main d'œuvre. 
Cette dernière sera, par contre, nécessaire dans les pays à 
salaires réduits, où les syndicats n'existent pas ( ou du 
moins n'ont pas le même rôle que « chez nous » ) . Et 
pour affirmer ces propos il suffit d'analyser les diverses 
rencontres qui ont eu lieu à partir de 74-75-76 entre 
responsables du PCI ( Italie ) , des représentants de mul­
tinationales et des dirigeants de l'URSS. C'est précisé­
ment à cet endroit qu'il faut comprendre le fondement 
du fameux compromis historique de Berlinguer, de la 
valorisation du PCI au détriment des autres partis par la 
presse aux ordres des multinationales. 

Donc partage du monde en fonction des zones d'influen­
ce. L'économie japonaise calque de l'économie des USA, 
interlocutrice privilégiée s'il en est de cette dernière, a ia 
charge de tout l'extrème orient ( voir les récents accords 
Chine-Japon, le désengagement progressif mais constant 
des USA de cette partie du globe, Viet nam, Corée, 
Thaïlande, Laos .... , le départ des troupes américaines 
d'occupation du Japon, mais aussi d'un grand nombre 
d'nes du Pacifique. 

Les Etats Unis et le continent américain 

Maintien des régimes de droite au pouvoir dans les divers 
pays du continent. Appui direct ou indirect de tous les 
coups d'Etat ( Brésil 64, Bolivie 71, Uruguay et Chili 73, 
intervention militaire U.S. à Saint domingue 65 .. ) 
Il n'y a pas que l'Europe qui soit en retard. Même que 
c'est le capitalisme allemand qui fait remuer tout le 
monde pour que ça marche. En France, les vieilles bader­
nes du RPR n'ont encore rien compris et s'attardent sur 
les mièvreries du nationalisme. 
Gageons que le PCF a du se faire rappeler à l'ordre par 
ses parrains, les militants de celui-d doivent maintenant 
être habitués à retourner leur veste, même que les en­
tournures ne doivent pas les gêner ! La fameuse re­
structuration des industries (donc du capital ) ne pose 
pas trop de problèmes au PS, qui va pouvoir ainsi s'as­
seoir à la même table que les fiers de I'U DF sans rougir 
grâce à la présence de son grand frère germain. 

Que viennent donc foutrer les minorités natio­
nales là-dedans? 

Pour qu'il y ait une Europe ayant une visée politique 
cohérente il faut au préalable que les dirigeants des 
Etats concernés soient sensiblement d'une même visée 
politique. Pour que les garants d'une même sensibili-
té politique se trouvent à la tête d'un Etat, il faut qu'ils 
développent une campagne sur tout le territoire qu'ils 
veulent contrôler. Celà ne pose pas de problèmes en 
RFA, Belgique, Luxembourg, pas trop en Italie et au 
royaume uni. 
Quand à la France ... divisée par la Lorraine, la Bretagne, 
1 'Occitanie, le pays Basque, la Ca ta logne ( nord ). la Cor-
se et les autres dont on ne parle pas assez ou qui ne font 
pas parler d'eux .. .il pourrait y avoir des problèmes si 
ces minorités sortaient de leur corporatisme, levaient la 
tête hors de leurs « frontières » et s'apercevaient que 
l'Europe ça les concerne aussi. Et que l'Europe qui les 
concerne n'est pas celle qu'on leur ( nous) concocte 
dans les salons parisiens. Qu'au lieu de parler de culture 
opprimée, ils parlent dans leur langue de structures fé­
déralistes et s'auto-organisent maintenant dans leur ac­
tuelle survie, afin de court-circuiter les projets technocra- .,.... 



tiques, afin d'effectuer des échanges directs de leur pro­
duction entre elles, afin de combattre l'esprit nationa­
liste qui tes submerge et leur obstrue toute perspective 
en dehors de l'Etat castrateur. Mais il n'y a que l' ASOB 
(association solidarité Occitanie Bretagne), regroupant 
des militants bretons et occitans désireux d'établir des 
circuits économiques courts, du producteur au consom­
mateur, qui montre quelques perspectives (encore que 
ce ne soit pas sans problèmes cf Combat breton de mars 
79) 
Parce que cette Europe des multinationales, de la paix 
sociale, de la cogestion, des « Berufsverbot », des con­
ventions anti-terroristes, c'est déja ce contre quoi nous 
nous heurtons quotidiennement dans notre petit he­
xagone. 
Le marché capitaliste restructuré au profit des multi­
nationales c'est les frères Willot qui rachètent pour les 
saborder tes petites et moyennes filatures des Vosges 
afin d'investir au tiers monde où la main d'œuvre est 
moins chère. C'est Citroen qui s'installe en Roumanie 
avec des crédits publics ( 2,5 milliards d'investissement ) 
dont une partie de la production sera réexpédiée vers 
t'ouest. C'est la liquidation de la sidérurgie lorraine; 
c'est une nouvelle division et orientation «européenne» 
du travail, c'est avec l'entrée de la Grèce, de l'Espagne, 
du Portugal, la mort complète du vignoble occitan ( 100-
000 ha ) déjà commencée avec l'Italie; c'est le bronze­
cu 1 de l'Europe sur des zones entières, immondes fardins 
de plaisance, avec parcs, patrimoines culturels et OS de 
la terre, derniers vestiges d'une civilisation gommée à 
coups de rentabilité, expansion, modernisation ... Ce sont 
d'autres zones, ruches industrielles au langage intradui­
sible d'horaires, de cadences, de primes ... façonnées à 
coups de «techno-structure», industries de pointe et 
autres gadgets illusoires. 
La loi anti-casseurs en France, la loi Reale en Italie, 
la loi anti-terroristes en Espagne, la loi Karamanlis en 
Grèce, l'Etat-major de crise en RFA, les réformes du co­
de pénal et militaire dans le canton de Bern (Suisse), 
la répression en Irlande ... c'est l'espace judiciaire europé-

en qui s'installe ... c'est l'unification européenne de la 
répression qui existe déjà à l'Etat larvaire. 
Alors quand Carrero Blanco grimpe au balcon, quand les 
banques se volatilisent en Corse, quand le procureur 
Buback prend sa peau pour une passoire, quand les 
coups de feu claquent en Occitanie, quand les pilônes de 
TV s'écroulent bouffés aux mites en Bretagne, quand les 
flics confondent pruneaux et prunos en pays basque, 
quand les protestants trébuchent brutalement en Irlande, 
quand les patrons doivent se munir de jambes de bois en 
Italie, quand des palais sont noircis par la fumée, 
on ne peut que se réjouir ( ça ne veut pas dire qu'il faut 
seulement applaudir). Cela démontre que des gens veu­
lent sortir du rôle de pions que certains planificateurs 
leur ont froidement octroyé, ça veut dire que des gens 
veulent récupérer leur pouvoir de décision sur leur 
vie quotidienne dont on les a spoliés par la délégation de 
pouvoir ( le vote ). Ca veut dire que les rangaines marxis­
tes du centralisme bureaucratique ça ne marche pas, ça 
veut dire que les refrains anarchistes sur le pacifisme sont 
à réviser. 
Acculés au seul moyen d'expression qu'il peut rester sur 
l'éventail déjà restreint des possibilités d'émancipation, 
il est évident que la lutte armée ne peut que rencontrer 
des sympathies. A nous de déterminer notre clarté poli­
tique (cf les définitions nébuleuses du fédéralisme, de 
l'autogestion ). de casser l'isolement politique que pro­
duit la clandestinité de la lutte armée ( qui conduit rapi­
dement à l'élitisme et à l'avantijardisme ). et par consé­
quent d'être moteur de la mise en pratique de l'illégali­
té de masse, de la violence de classe. Il ne s'agit pas de 
trouver ici un plaidoyer pour le terrorisme, celui-ci 
n'est que le produit du renforcement de la répression, 
produit également de la montée des tensions et des anta­
gonismes sociaux. Il a l'avantage de poser brutalement 
le problème de la résignation ou de la lutte! Mais aussi 
il nous interroge perfidement sur le contenu de nos moti­
vations révolutionnaires. 

LE PEREçant 
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n janvier de cette année un petit groupe de trois 
· ou quatre chômeurs va voir la CF DT pour consti-

0 
tuer un comité. Des tracts sont distribués, le comi­
té se fait connaître, en particulier au cours des 

Etats Généraux pour l'emploi où le stand tenu par le co­
....._ mité, devenu unitaire avec la CGT, voit défiler beaucoup 
tl"': de monde, plus de 80 personnes. La décision est prise ;.J de constituer un comité unitaire CFDT-CGT. De quel-

ques-uns le comité rassemble alors une bonne vingtaine 

C 
de personnes, mais l'intervention d'une organisation 
d'extrém~ gauche en désaccord avec les orientations 
prises par le comité d'une part sert de prétexte à la CGT 
pour se rétirer, :surtout décourage pas mal de monde. 
D'une vingtaine au comité on tombe à une poignée. De-

...._ puis les actions engagées sur le problème des transpàrts 
gratuits et à l'ANPE, et surtout l'arrivée dans le comité, 
en avril, des stagiaires Barre en grève, ont permis de rega­
gner du terrain, le comité regroupe actuellement entre 
40 et 50 personnes, 15 à 20 personnes régulièrement 
présentes aux réunions malgré un renouvellement cons­
tant, certains trouvant du travail. 

Ill a 
Ill 
~ -:E 
0 
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Transports gratuits pour les chômeurs. 

Dès le départ cette revendication nous a semblé justi­
fier uhe action prioritaire. On a été voir la CGT qui, en 
principe était d'accord; mais les modalités de l'action 
ont été discutées entre les deux unions départementales 
CGT -CFDT. Le comité trop peu puissant alors s'est pra­
tiqu~ment trouvé pris en otage. On avait envisagé de fai­
re une manifestation, remise 4 ou 5 fois; elle a enfin lieu 
le 4 avril, après plus d'un mois de négociations; mais elle 
ne se déroule pas comme prévu, sur 300 personnes 250 
militants syndicaux CF DT-CGT ,le comité n'apparaît pas 
en tant que tel, il rassemble peu de monde malgré une 
grosse diffusion de tracts qui avait bien marchée, qui était 
très unitaire. Mais seuls les sigles syndicaux apparais­
saient, le lieu de réunion du comité n'était méme pas 
mentionné. Au lendemain de la manif on se retrouvaient 
4 ou 5 alors qu'on avait espéré, à partir de cette action 
grossir les rangs du comité. 
On a malgré tout continué, on est parvenu à faire des 
auto-i:ollants à l'aide d'un ordinateur. Un premier tiré 
à 3 000 exemplaires appelait à la manif; un autre tirage 
de 13 000 invitait à imposer la carte de chômeur comme 
titre de transport. Depuis tous les contrôleurs ont un 
petit couteau et ils passent leur temps à gratter. A mots 
couverts on appelle à ne paa payer et à ramener les a­
mendes au comité. A mots couverts car le comité n'est 
bien sur pas capable de résoudre le problème et d'assurer 
la défense de ceux qui ont des amendes. Il s'agit plus 
d'un acte militant. A ce propos on a donné un commu­
niqué à Libération qui au lieu de le passer comme ça 
en a rajouté en annonçant que le comité de chômeurs 
appelait à ne pas payer le métro. Le lendemain il y avait 
deux flics à chaque station. Signalons qu'il semble bien 

Z que des policiers se trouvent parmi les contrôleurs du 
. métro. On en a vu qui controlaient les cartes de séjour 

-~ des immigrés. Un jour un copain se fait controler et refu-· 
.-11 se, il y a bousculade, il sort finalement son ticket. Le 

lendemain on trouve le soit-disant controleur qui atten­
. dait devant la Bourse du Travail. (un RG?) 

Parallèlement à ces actions on a fait des démarches admi­
nistratives: délégations à la direction des TCL le 4 avril 
qui nous renvoit à la préfecture. Délégation à la préfec­
ture, ils conviennent d'un rendez-vous 8 jours plus tard, 
on y va et on refuse de nous recevoir. Un mois après 
ori va au conseil de la .COUR LV, mais la question n'était 

- même pas à l'ordre du jour. Depuis on él écrit à chaque 
- conseiller pour que se soit discuté. 

Les actions à l'ANPE. 

Dès le début on a essayé de s'imposer dans les locaux de 
l'ANPE, avec des distributions de tracts. Une prermère 
fois on rentre à 4 dans les locaux on fout des auto-col· 
lants partout et on distribue des tracts. Une seconde fois 
on est 25-30, les stagiaires Barre s'étaient joints à nous 
et le comité avait grossi, on a carrément occupé les lo­
caux de la rue Boileau. Le directeur nous a dit qu'il ne 
peut rien et nous renvoie à la direction régionale rue de 
Sèze, on entre à 30 dans le bureau du directeur en exi· 
geant un local à l'ANPE et un panneau d'affichage. Il 
nous dit que si on était pas content on avait qu'à bien 
voter ( 1 ). Et il fait mine de nous faire sortir de force, il 
y a bousculade, il parle d'appeler les flics, on lui signale 
qu~ s'il veut nous faire de la publicité ... On part dans la 
presqu'ne rue Grenette on s'installe; on discute, on 
dsitribue des tracts, pas de local? On met des chaises en 
rond et on organise une AG, une dizaine de personnes 
y participent en plus de tous les membres du comité. On 
a pu partir quand on a voulu, seuls des RG rodaient au· 
tour de nous. A cette occasion on a pu rencontrer le 
responsable CFDT de la rue Grenette, on lui a propo­
sé une réunion qui a lieu 8 jours plus tard; 25 militants 
représentaient 4 ·ANPE et l'ASSEDIC, on envisageait 
des actions communes qui prendraient en compte la 
réorganisation prévue de l'ANPE qui doit passer sous le 
contrôle des chambres de commerce ou' d'industrie 
et à travers elles des patrons locaux. Pour le personnel 
c'est grave. On lui met sur le dos tout ce ,qui ne fonc­
tionne pas et on pourra licencier « le mauvais persan· · 
nel ». On doit se revoir bientôt. 
Du côté des stagiaires Barre, ils étaient deux groupes en 
grève, un parce qu'on lui faisait suivre un stage bidon au 
lieu de la formation promise; l'autre parce qu'on préten· 
dait lui donner une formation professionnelle en les fai· 
sant travailler à la chaine ... Début mai on s'est rendu 
avec eux à une exposition des meilleurs travailleurs 
de France au Palais de la Foire. Au moment où le préfet 
faisait son discours devant pas mal de monde les stagiai­
res l'on coupé et lui on demandé comment dans les con· 
ditions qui étaient les leurs on comptait faire d'eux 
« les meilleurs travailleurs de France. » Le préfet a re· 
pondu de façon assez insultante qu'il considérerait la 
question. Ou coup la presse en a parlé et on s'est fait 
connaître. 
Notre dernière action a eu lieu le premier juin. On a été 
dans les ANPE avec des panneaux expliquant qu'on exi· 
geait toujours un local et un panneau d'affichage. 

Les problèmes des liens avec les syndicats. 

Pour l'avenir on voudrait constituer un comité autono-
me· soutenu par la CFDT la CGT, dans lequel les chô· 
meurs et les chômeuses définiraient eux-mêmes leurs ac· 
tions. C'est très contesté y compris dans la CFDT. On 
nous rétorque qu'il faut garder le lien avec les travail· 
leurs « qui travai lient», ce sur quoi on est bien d'accord, 
tout à fait même, mais ça peut se faire en liaison avec la 
commission chômeurs de la CF DT et éventuellement 
avec celle de la CGT, si elle veut! Il n'y a pas besoin 
d'être chapeauté par un permanent CFDT. Ce que VOU· 

draient certains à la CFDT c'est que le comité de cho· 
meurs applique une ligne politique définie au conseil ~­
de I'UD; on nous a dit q'il y avait d'autres moyens d't!· j:l 

tre liés avec les travailleurs. Quand il y a une lutte, ~ 
pour les 35 heures ou une augmentation des effectifs, '<> 
on peut contacter les gens de la boite, en tant que comi· '2'_. 
té, directement pour discuter avec eux des moyens d'agir '1 
en commun. Si la CFDT acceptait il n'y a pas de raisons rtr-. 
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pour que la CGT refuse. Pour l'unité d'action cela per­
mettrait d'entrer en relation avec toutes les boites, mé­
me lorsque la CFDT est absente ou lorsqu'il y a une in-

~ ter-syndicale. Le sigle que nous revendiquons c'est d'étre 
t'" un comité de chômeurs «soutenu par la CFDT par la 
;:s CGT. 
~ Par ailleurs on a d'autres projets ... Faire un journal qui 

serait affiché: dans les entreprises et vendu dans les 
'2 ANPE. La CFDT peut nous le permettre matériellement. 
~. Faire un féte en septembre ou octobre pour se faire du ..... 
c fric.'-11 

-
Aujourd'hui les expulsions, demain les déportations 

a grève entamée il y a deux mois et demi par les 

L50 femmes de ménages immigrées de I'INSA pour 
obtenir des meilleures conditiond . de travail 
« transport, salaires décents, travail toute l'année 

ou chômage technique etc » se poursuit actuellement, au 
rythme de deux heures par jour. dans l'indifférence quasi 
générale. L'enjeu de cette grève est particulièrement im­
portant. En effet, elle a lieu au moment où,les lois Sto­
leru et Bonnet adoptées dernièrement par l'assemblée na­
tionale, les pratiques policières racistes « rafles, tabassa­
ges, et contrôles » et les mesures d'expulsion qui se géné­
ralisent, ainsi que les prises de position nationalistes de 
certains partis ou syndicats, marquent l'offensive délibé­
rée du pouvoir à l'encontre des immigrées, la recrude­
scence des idéologies racistes et l'instauration de l'arbi­
traire en matière sociale. C'est pouquoi des luttes comme 
celle de I'INSA, dans l'immédiat et à plus long terme, 
resterons révélatrices et à plus d'un titre. C'est un com- · 
bat qui avec d'autres, permettra, notamment à l'Etat, 
d'apprécier Je degré de mobilisation et de resistance du 
mouveàent anti-raciste et donc déterminera d'une 
certaine façon, l'application des mesures répressives pri­
ses par rapport à l'immigration. 
En ce qui me concerne, j'ai commencé à m'intéresser de 
près aux problèmes des femmes de ménages de I'INSA 
en participant à la grève de la faim entreprise par une 
vingtaine de personnes devant les locaux de l'administra­
tion de I'INSA le dimanche 13 mai. En quelques jours, 
j'ai pu me rendre, de manière générale, de la médiocrité 
de la magouille des syndicats ainsi que la démobilisation 
des étudiants. Pendant toute la durée de la grève de la 
faim, les négociations inter-syndicales-étudiants"'-admi­
nistration se sont poursuivies chaque jours. L'objectif 
premier constitué par les revendications des femmes de 
ménage s'est rapidement vu relégué en seconde position 
au profit de la levée des inculpations dè 5 étudiants ac­
cusés de séquectration ( incident avec hamelin, directeur 
de I'INSA ). Les délégations syndicales ont assez vite. 
accepté le chantage d'hamelin, parlant « d'une grande 
victoire »: l'administration s'engageait à retirer les plain­
tes concernant les 5 étudints si, d'une part; le campe­
ment des grévistes de la faim et de ceux qui les soute­
naient disparaissaient, et, d'autre part les étudiants en 
grève depuis les inculpations, reprenait les cours. La col­
laboratin des organisations syndicales avec le pouvoir 
s'est ainsi une fois de plus confirmée. L'acceptation des 
conditions d'Hamelin par les dites organisations dans 
l'euphorie d'un réformisme béat, malgré la vive opposi­
tion et les mises en garde d'une partie des grévistes re­
groupés autour du campement, a conduit: 
- à la démobilisation des étudiants de I'INSA, à leur re­

prise des cours le jeudi matin avec la promesse de leur 
part de reconduire la grève. Le mardi matin suivant (ce 
qui n'a évidemment pas eu lieu car I'INSA est en période 
d'examen yehh ). .... 



-à la disparition du soutien constitué par les grévistes de 
la faim dont la forme de lutte était jugée dangereuse et 
irresponsable, sortant de la routine (de plus il y avait le 
spectre largeMent mis en évidence d'une intervention po­
licière dans la nuit). Cependant, les grévistes de la faim, 
étaient d'accord pour la poursuite de la grève. 
- par conséquent, à l'échec des revendications des fem­

mes de ménage, qui, lors d'une AG s'étaient prononcées 
pour le maintien de la grève estudiantine. 
Ge que je pense sur un plan plus global, et qui n'est pas 
nouveau, c'est que les instances syndicales actuelles en 
place sont totalement inaptes à la résolution des conflits 
sociaux hors du cadre institutionnel étatique et que le 
mouvement estudiantin - s'il existe - est incapable, dans 
sa majorité, d'une solidatité effective envers les luttes ex­
térieures à son milieu. 
-malgré leur isolement les femmes immigrées continuent 

actuellement une grève de deux heures par jour, le matin 
soutenu à la fois par le syndicat CFDT qui seul montre 
une certaine honrll!teté, malgré son hoStilité vis à vis du 
comité de soutien des femmes de ménage. Il est extrê­
mement important qu'une mobilisation effective qui, si 
elle ne peut pas se réaliser avec les étudiants de I'INSA se 
fera à partir d'éléments extérieurs à I'INSA, se dévelop­
pe le plus rapidement possible car il reste une dizaine de 
jours avant les vacances, période idéale pour les expul­
sions ( elles sont dans une période de renouvellement de 
leur carte de séjour ) . Il faut noter que le peu de garan­
ties et de promesses obtenues depuis le début de l'année 
ne tiennent absolument pas compte de ce risque. 
Il est possible de contacter le comité de soutien des fem­
mes de ménage par l'intermédiaire du comité anti-expul­
sions qui se réunit tous les mercredis soirs, à partir de 
21 H, à la MAJO impasse Metrai à Villeurbanne. Les an­
nonces des réunions lieux, dates et heures seront ainsi 
faites à la Librairie La Gryffe 5 rue Sébastien du même 
nom à Lyon: on peut également exercer un 
soutien efficace en étant présents au piquet de grè,ve, 
les matins du lundi au vendredi 6H SH: rendez-vous 
entrée administration. ' 

********Yves****** 
' ........... . 

Tnls important les an1i-racistes ont rendez-vous à Lyon 
les: 
• vendredi 22 juin à Vaise ( salle des fftas ) avec J.M Le 

Bihan poil aux dents -langage robot- stop. 
- samedi 23 juin à 18H à Bellecour (rassemblement 
re poil aux dents • puis cor1êge de manif ) et à 20H30 
l la mairie du aime .. 

L'AFRIQUE DU SUD EST UN PAYS RACISTE. 

L
e 6 juin Marchais donne une surb9um au Palais des 
Sports à Gerland. Le matin, à I'INSA, comme 
tous les matins, les femmmes de ménage immi­
grées font piquet de grève ( vous êtes tous invi­

tés). La CFDT leur explique qu'il faut aller à Gerland, 
pour ramasser des sous: ces gens-là sont avec nous, ils 
sont gentils, ils donneront des sous. Je me permis quand 
même de contredire le permanent CF DT en rappelant 
que le PC n'est pas si gentil que ça, qu'il y a des racistes 
au PC, que la PC ne fait rien contre le racisme et les 
expulsions, ni pour l'égalité des droits entre français et 
immigrés. 
J'aurais pu m'éviter cette peine, le PC se chargeant de 
la démonstration. 
Certaines, déjà sceptiques, ne vont pas à Gerland. Les 
autres se pointent avec leurs banderoles. D'abord le 
PC n'àime pas les gens en groupe. Ensuite, il n'aime pas 
les gens qui ne veulent pas prendre leur carte, surtout 
quand ce sont des immigrées et des femmes de surcroi'l:. 
Allons donc c'est la moindre des choses quand on va voir 
Marchais, de prendre sa carte! Ces arabes ni connaissent 
pas la politesse! 
Donc elles voulaient entrer, elles voulaient collecter des 
sous, et elles ne voulaient pas leur carte. Ca n'a pas co­
gné, mais presque. Un ouvrier de Manufrance, venu de 
Saint-Etienne, a entamé le dialogue: « retourne dans ton 
pays». 
Elles n'ont pas vu Marchais, mais ce qui est sûr, c'est que 
Marchais n'a pas dit «retourne dans ton pays». Mar­
~hais sait avoir du tact. 

Le lendemain, la CFDT se contenta de dire: c'est parce 
que on est pas de la CGT. Ca manque un peu de proton- . 
deur. Le permanent m'a expliqué, la CFDT ne veut pas 
parler du racisme, c'est trop difficile, les ouvriers et ou­
vrières français sont trop racistes; la CFDT préfère par­
ler de la précarité de l'emploi ( des racistes), de l'inté­
rim, du chômage (des racistes). 

Je reproche à la CFDT de prendre les gens pour des 
cons. Au PC je ne reproche rien. 
Demain il n'y aura peut.ftre plus de chômage, d'intérim, 
pour les français et françaises et assimilés. Les immigrés 
actuels seront tous retournés chez eux, on en importera 
d'autres, pour trois mois, six mois, de pays où on aura -. 
pas encore appris à ouvrir sa gueule. Mais ils resteront -. 
invisibles, comme ça on ne sera plus racistes. ;. 
Les babas seront coàls, les ouvriers qualifiés et les ingé- èt 
nieurs de gauche. Nous gueulerons tous contre l'Afrique ~ 
du sud, pays raciste comme chacun sait. 1! 

L'anarcho-stalinienf ~' 
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Amicales des grandes terres 
CID Mme DOUVILLE 
1 rue Louis-Blériot 
·07500 Granges les Valences 

messieurs, 
Nous vous prions de trouver ci joint 
un texte relatant la situation de no­
tre amicale de locataires et co-pro­
priétaires, à Granges les valences dans 
l'Ardèche. 
Nous vous serions obligés de bien 
vouloir faire paraltre ce texte, car 
il nous parait important que cette 
information soit donnée au public, 
lequel s'imagine, à tort, que les 
« droits » des locataires sont, sinon 
respectés par les propriétaires ou 
gérants d'immeubles, du moins 
reconnus par la justice. 
Vous remerciant par avance, 
nos vous prions d'agréer, messieurs, 
l'expression de nos sentiments distin­
gués. 
La présidente de l'amicale, 

M.Trouban 

AVRIL 1979 

Le 26 janvier 1978 se crée une amica· 
le de locataires, dans une co-propri· 
té~ à Granges-les-Valences, Ardèche. 
Cette amicale prend contact avec la 
société gérante de l'ensemble, dans 
le cadre du protocole du 18/12n2 
signé entre l'Etat et les sociétés de 
gérance d'immeubles, et des accords 
de la Commission Permanentes, pour 
demander un certain nombre d'infor· 
mations, notamment en ce qui con· 
cerne la répartition des charges lo­
catives. Les démarches sont restées 
sans suite, les courriers refusés. 
L'amicale demande alors aux mem­
bres du conseil syndical de la co-pro­
priété de prendre position, et infor· 
me le syndic de cette démarche. 
TROIS JOURS PLUS TARD la se­
crétaire de l'amicale ( dont l'appar­
tement est géré par le syndic de la co· 
propriété ) reçoit son congé pour la 
prochaine échéance du bail, le 31/1 
79. 
Ce congé est contesté par l'interes· 
sée (mariée, mêre de famille) qui 
est assignée par le gérant devant le 
tribunal pour validation de con· 
gé. 
Avant mime que ce procés ait eu lieu 
le mime gérant-donne congé à la pré­
sidente de l'amicale .... et le 3/4n9, 
le tribunal valide le congé donné à la 
secrétaire ..... 
Cette société gérante se sent donc 
bien . forte pour montrer publique­
ment que ces congés sont donnés de 

t:::l · toute évidence afin de couler l'ami· 
~ "cale, de l'empfcher de réaliser le 
;:: but pour lequel elle a été créée, but 
~ reconnu et légitimé par le statut 
..... d'association loi 1901. 
~ M. et Mme O. ont signé un bail de 
(\\ . ·1ocation le 1/3n8 toujours avec cette 
~ mime société. L'appartement était 

trés vétuste, et avec l'accord écrit de 
la société, ils refont peintures et 
tapisseries, et en octobre 1978, re­
mettant la facture de leurs frais à la 
société, pour remboursement, selon 
l'accord antérieur. Quelques jours· 
plus tard, ils recoivent leur congé, et 
c leurs factures ne leur seront rem­
boursées que s'ils vident les lieux ». 
M.et Mme O. contestent ce congé, et 
donc sont assigés devant le tribunal. 

Derrià'e œs fai1s, 
quel est donc le but visé ? 

La loi nous autorise d'un c6té à dé­
fendre nos droits; mais d'un autre 
c6t6, elle protège sans aucune réserve 
le droit des propriétaires, en l'accu· 
renee d'une société immobiliaire, à 
vider sans avoir à donner de motif, 
des personnes dont le seul tort a été 
de demander des explications, des 
informations. 
Le secteur de la co-propriété est un 
domaine trés réservé, sur lequel les 
amicales ont beaucoup de mal à dé­
marrer, on comprend les socié~ im· 
mobilières... Il s'agit d'un secteur 

· essentiellement axé sur la rentabili· 
té, donc en conséquence: 
- il s'agit de ne pas perdre de temps 

avec des locetaires qui veulent dé· 
fendrè leurs droits 

. ·ne pas laisser n'importe qui mettre 
son nez dans les comptes de réparti· 
tion des charges locatives, les con­
trats d'entretien des installations etc 

. éviter que les gens ne communi­
quent entre eux, et donc s'arranger 
pour faire régner la peur tout azi· 
muth, un locataire demande une 
information, fait une réclamation, 
il reçoit par retour du courrier son 

· congé pour la prochaine échéance 
du bail. 

· donner une information réduite et 
floue concernant les obligations des 
locataires vis-à-vis de la co-proprié· 
té ( une vingtaine de lignes dans le 
bail ) certaines de ces obligations 
n'étant même pas respectées par le$ 
propriétaires eux-mt!mess. 

· informer les habitants de la co­
propriété de telle sorte qu'ils n'aient 
pas d'alternative, par exemple il n'y 
a aucune signalisation dans la co· 
propriété concernant la circulation, 
un jour on voit apparaitre sur les 
panneaux d'affichage intérieurs, des 
notes d'informations « si vous garez 
votre voiture dans telle rue, il n'y 
aura pas d'avertissement, on vous 
enverra un huissier », signé : le gé· 
rant. Résultat, la peur et pas d'ac· 
tion concertée. 

· éviter toute concertation de la part 
des locataires ( et co-propirétaires 
d'ailleurs, car la situation est à peu 
prés la même, à la nuance prés 
qu'eux sont chez eux, et qu'on ne 
peu pas les vider) qui pourrait a• 
boutir à une prise en considér:ation 
de leurs droits. 

Chacun sait les avantages d'une ac­
tion collective, inutile donc de les 
rappeler .. 
A Granges-les-Valences, presque tous 
les logements locatifs se trouvent en 
co-propriétés, et donc la situation de 
tous ces locataires est grave si aucune 
amicale n'arrive à s'implanter, en juil­
let prochain, avec la libération des 
prix pour les logements, combien 
allons-nous payer notre condition de 
locataires ? 
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L'Association pour le Soutien de la 
Liseuse et du Claviste qui ont partici­
pé à la confection d'IRL dans la nuit 
du samedi 17 juin au dimanche 18 juin 
revendique ( yeeeh texte à chanter sur 
l'air très connu de: « Viens manger ta 
soupe ce soir y'a du vermicel dedans » 
de Buck Cherry ) . 
La liseuse exige une chaise à roulette 
comme le claviste car elle estime qu'y 
a pas d'raison ( ouais ... ) . 
De plus il serait souhaitable que pour 
leurs heures de délire militant ( pas du­
tout, pas du tout sur un air bien connu 

de Dacques Jutronc) qu'on leur serve Dernière heure 
du thé à la menthe et des loukhoums 
(texte à chanter sur l'air très connu: Deux corps viennent d'titre retrouvés. 
«Viens manger ton couscous ce soir Nous pensons qu'il s'agit _de-- notre 
y'a du vermicel dédans » parole de fabuleuse équipe de composition dont 
l'égyptien ça date, musique du tuni- nous tairons les noms. 
sien Bourgoipas. Après autopsie, il semblerait que leur 
... Help help help (traduction simul· mort soit due à un manque d'oxygène 
tanée ) à l'aide à l'aide à, l'aide, alors qu'ils tentaient de redescendre 
... plus d'oxygène ... plus d'oxyg ... plus par la face Nord de la montagne de 
d'ox... pl. ..............................•........... canettes de bière' ( !~origine de sa 
. .......... , ............................... .passe.... venue est encore inconnue )???? 
le piolet ... .la corde .... j'peux plus...... Une canette est ouverte ( poil à l'en-
AAAAAAAAAAAAAHHHH(S). quéte )., 



Q 
:- Lors de notre précédente discussion, à Paris( 

nous nous sommes an-étés à la veille du 23 mars 
(voir IRL n. 27 ). Poun-iez-vous à présent nous 
rparler de cette journée d'action ? 

·· · · · R : - A peu près 5000 personnes de Longwy 
sont venues à Paris ce jour-là. Dès le matin une scission 
s'est opérée au sein des manifestants : un groupe réuni 
autour de la CFDT ( environ un millier de personnes ) a 
décidé de partir avant la fin des discours des pontes 
syndicaux. Il y a eu des incidents avec le service d'ordre 
de la CGT, qui ne voulait pas qu'on marche en tdte. On 
était environ 300 à 400 mètres devant la manif officielle. 
Des groupes de lycéens parisiens, des gauchistes et des 
autonomes nous ont rejoints. 
A la République, on s'est sentis un peu perdus dans la 
foule isolés des autres. Les flics ont chargé à Opéra. Ca 
a surpris beaucoup de gens de Longwy, leur nombre et 
leur volonté de casser la manif à coups de matraques. 
Parce que jusque-là, à Longwy, ça n'avait jamais été 
violent. Même lors de l'occupation du relais télé, de l'at­
taque du commissariat, ou de l'occupation de la pré­
fecture : les longwiciens avaient trouvé les~flics très durs, 
sur le coup. Mais ils avaient voulu ~'être réellement, ça 
aurait été un vrai ma.ssacre. En fait, personne n'avait été 
blessé, arrêté ou contrôlé, au cours de ces actions ... 
Par contre, à Paris, les flics voulaient cogner. C'est eux 
qui menaient l'offensive ... 
Q : - Eux ou une partie des manifestants ? 
R : - Des mecs ont balancé des trucs sur les flics, bien 
sOr. Mais ces derniers ont riposté de suite, très violem­
ment. Les gens de Longwy étaient venus sans savoir très 
bien ce qu'ils allaient faire. Et ils se sont retrouvés dans 
un truc qu'ils ne contrôlaient pas. C'est sans doute pour 
cela qu'en revenant ici, il y a eu comme du flottement 
pendant un bon bout de temps. Parce que beaucoup 
découvraient la violence policière. Ils s'apercevaient que, 
la plupart du temps, quand on est face aux flics, on n'a 
pas le dessus. Bien au contraire. 
- Enfin, le 23 mars s'est soldé par les arrestations qu'on 
sait: deux mecs de Longwy. L'un, adhérent à la CFDT, 
à été reiAché de suite. L'autre, Roger Marin, non syndi­
qué et chômeur, est toujours en taule. Il a été jugé en 
appel hier, sans avoir beaucoup été soutenu : la CGT a 
vidé le tribunal, une trentaine de militants CFDT ont 
défilé enchaînés devant le commissariat, et c'est à peu 
près tout: .. 
Q : - Comment les sidérurgistes ont-ils ressenti la mani[? 
Est-ce qu 'üs pensent que ça a favorisé ou desservi leur 
hltte? 
R :- La plupart des gens n'avaient pas envie de faire une 
promenade en venant. Mais rien de précis n'avait été 
envisagé. La manif dans Paris, ça les a déroutés, personne 
ne se sentait à l'aise, à cause de la dimension tout autre 
des choses, en particulier des forces de répression. 
- Pour la CFDT de Longwy, cette manif a desservi la 
lutte, parce que elle n'avait pas de but. Il fallait soit se 
promener, soit cogner les flics, dans des conditions qui 
n'étaient pas favorables ... Et puis, il n'y avait aucun 
contact entre les différents groupes de sidérurgistes. 
C'était conduit par la CGT :ça a juste permis d'acclamer 

~ Marchais paradant à la fenêtre de l'Huma ... 
Q: - Longwy, pour certains, c'est le fer de lance de la 

;:s lutte radiœle. Radiœle parce que violente, ces deux ter­
~ mes étant souvent abusivement confondus ... 
'R R : - Oui, la vision quasi mythique du prolo demeure 
~ très forte dans certains milieux... E>e la stratégie des 
~ autonomes à Paris. Lancer les premières actions pour 

Cette fois, c'est nous qui sommes allés à Longwy. On a 

nos oreWes enregistreuses et on a posé des question ... 



w du monde ... du beau monde même. On a laissé trainer 
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que les sidérurgistes participent .aux affrontements et 
qu'on puisse dire ensuite :«Vous voyez, ils y ont été» ... 
Mais c'est vrai aussi qu'à Longwy, il y a toujours eu une 
certaine sympathie pour les autonomes, dans la mesure 
où ils se font cogner et sont en butte à la répression ... 
Q : - Dans leur communiqué, les autonomes ont préten­
du avoir agi avec la CFDT de Longwy. Qu'en pensez­
vous? 
R : - Les autonomes n'ont pas été seuls à lancer des 
canettes, c'esr sûr. Seulement, il font de la recupération, 
quand il prétendent que la CFDT a negocié avec eux et 
qu'elle défend leurs thèses. Ils se comportent comme 
n'importe quel parti stal. ou social-démocrate ( pléo­
nasme! ) ... 
- Ca a pas plu aux gens de Longwy de lire dans leur 
communiqué qu'ils pensaient tous commes les autono­
mes. Parce qu'ils ont pas besoin qu'on pense pour eux ... 
Ce qui m'a fait personnellement chier dans la manif, ce 
sont les mecs qui nous ont rejoints en se cachant derrière 
les badges CFDT. L'attitude des libertaires m'a semblé 
plus honnête : ils sont venus avec leurs drapeaux rouges 
et noirs ... 
En fait, au moins pour les gens les plus radicalisés, la 
violence des autonomes n'a pas été au centre du débat. 
La journée du 23 a plutôt été analysée au niveau de 
« Pourquoi cette manif ? » Ca a servi à quoi de suivre le 
cégétistes? Maintenant, il y a certainement des person­
nes qui pensent que les autonomes ont cassé la manif, et 
que leur action a nui aux sidérurgistes. 
Q : - Que s'est-il passé après le 23 mars ? 
R : - Il y a eu un double creux, dans la discussion et 
dans l'action. La minorité droitière de la CF DT a tenté 
de reprendre les choses en main dans la section, tandis 
que les leaders de la fraction «dure » tendaient à refuser 
tout débat, de peur que la majorité de la CFDT soit con­
tre leur politique. 
- En ville, l'occupation de la centrale à oxygène, com­
mencée avant le 23 mars, a continué, avec des coupures 
d'oxygène par intermittence pendant une semaine. Mais 
en fait, c'était plutôt symbolique : les flics auraient pu 
intervenir facilement, il y avait à peine une douzaine de 
militants ... 
- Puis il y a eu le rassemblement de Dunkerque, une 
idée de-la CFDT. La veille ou l'avant-veille, on a appris 
que la section d'Usinor-Dunkerque avait été suspendue. 
Les gens de la radio SOS Emploi, qui avaient été invités 
par elle, y sont allés quand même : on n'a pas osé les 
vider, mais ils n'ont pas pu émettre comme ils le dési­
raient. La réunion a commencé par un discours du maire, 
contre les « éléments irresponsables » ... Alors, des gens 
ont commencé à gueuler. On a dit à propos de cet 
incident que « le Prolétaire» avait alors débordé les 
syndicats. 
En fait, il y avait des prolos de Longwy, Dunkerque et 
Denain, et des gauchistes, parmi les« chahuteurs», mais 
surtout des militants syndicaux. Tous les orateurs ( mê­
me de la CFDT ) on été hués. Mais les organisateurs ont 
réussi à empêcher le débat, d'abord en plaçant le 5 000 
chaises autour de l'immense tribune : il fallait s'arracher 
le micro pour parler, ça a déclenché des bagarres ... Puis 
en appelant à une manif sur Dunkerque. Deux slogans 
résument bien l'affrontement entre ceux qui, dans la 
salle, voulaient manifester en ville, et ceux qui voulaient 
discuter : « des actions, pas de discussion » d'une part, et ~ 
d'autre part« la parole aux travailleurs»... ~ 

- Nous, on recherchait une coordination entre les dif- :::! 
férentes régions, à travers un forum-débat à la base, pour.... ~ 
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continuer la lutte. En fait, il y a eu une amorce de 
discussion, sur la grève générale, le ralantissement de la 
production ... Mais, dans de telles conditions, on ne pou-
vait pas vraiment s'exprimer... . 
Q: - S'ü y avait eu débat, pensez-vous que l'unité des 
sidérurgistes aurait pu se faire, alors qu 'ü semble exister 
des intérêts antagonistes entre les differents bassins ? 
R : -Suivant le contexte, il n'y a pas la même façon de 
voir la lutte, ni de se battre, mais je ne peux pas dire 
qu'il y ait rivalité. 
Dunkerque a une usine moderne. Sans problème de· 
restructuration comme à Longwy. Les revendications 
touchent les conditions de travail : les 35 heures, la cin­
quième équipe; et 300 F d'augmentation pour compen' 
ser la perte du pouvoir d'achat. 
A Fos, c'est le même problème, mais avec une classe ou­
vrière plus aguerrie. En effet, la moitié de ses effectifs est 
d'origine lorraine. Les gars ont déjà bossé ici, ils connais­
sent la lutte ouvrière, bien plus qu'à Dunkerque, où la 
majorité du personnel est composée de paysans ou d'an­
ciens ~cheurs. · 
Q : - Que c'est-il passé après Dunkerque ? 
R : - Du 23 mars au premier mai, on a senti que la lutte 
retombait, il n'y avait presque plus d'opérations coup 
de poing, et toujours pas de discussion ... Mais c'est alors 
que la grêve de l'aciérie a commencé ... La direction 
d'Usinor a tenté de virer 12 rriecs appartenant à une 
équipe de l'aciérie. Une grève s'est déclanchée immédia­
tement, qui a touché peu à peu tous les secteurs de 
l'usine. Puis il y a eu le premier mai. Une manif inter­
syndicale avait été proposée à Longwy-hlut par la CGT 
(environ 2 000 personnes). La CFDT, quant à elle, 
avait projeté une opération contre le CRS. Il faut rap­
peler qu'ils ont leur. cantonnement au commissariat 
depuis le soir où ils sont venus protéger le relais TV pour 
que l'émission avec Marchais ne soit pas 5abotée comme 
l'avait été celle de Giscard. Ils ont du être réclamés par 
la Maire ou le député... · 

Enfin le premier mai, on a décidé, à la CFDT, d'empé­
cher leur relève. On a bloqué les voies d'accès à Longwy, 
au moyen de camions et autres engins. Les cars ont fait 
demi-tour, puis ont finalement réussi à passer par une. 
route qu'on ne contrôlait pas. On s'est donc retrouvés 
avec tous les CRS dans le commissariat, qu'on a assiégé. 
Ça a assuré jusqu'à dix heures du soir. On était très 
minoritaires ce jour-là : à peu près deux èent mecs de la 
CFDT, et une centaine de personnes qui se sont jointes 
à nous, beaucoup de jeunes qui passaient. Et puis des 
curieux, des familles sympathisantes .. 

- La CGT a mis en garde la population contre. cette 
action d'une « pincée d'éléments douteux, étrangers à 
la région, auxquels c'étai~nt joints quelques. jeunes 
travailleurs abusés ». · 
Le soir, les flics y ont mis le paquet. Ils ont reçu des ren­
forts de CRS (en tout, ils étaient bien 500 ). Ils ont 
chargé, et il y a eu des blessés. 
Cette journée a pas mal reveillé les gens. Mais les rela­
tions entre la CGT et la CFDT en ont pris un coup ... 
- Pendant ce temps, l'occupation de l'aciérie continuait, 
avec des piquets de grève de la CGT. Mais on s'est vite 
rendu compte que les gens n'étaient pas prêts à lutter au 
niveau de l'usine, pour des raisons financières entres 
autres. Après une dizaine de jours, un vote a été orga­
nisé, pour savoir ce qu'on devaait faire : sur 450 acié­
ristes, _à peu près 90 votants, moitié-moitié pour la con­
tinuation. La négociation avec la direction trarnait; 5 
personnes, dont le directeur, le chef du personnel, un 

ingénieur ont été séquestrées ... Un meeting proposé pa1 
CFDT et la CGT s'est tenu, et les flics sont arrivés. Un 

. nouveau moment fort pour Longwy. Les sirènes des 
usines, les cloches des églises ont sonnées. 2 000 person­
nes se· sont rassemblées, avec des cocks, des· lances à 
incendie ... Le face à face a bien 'duré deux heures. Puis · 
les élus sont arrivés pour négocier. Les flics sont remon­
tés dans les cars; escortés par la foule, mais les personnes 
séquestrées ont été relâchées; .. Et, bien sûr le IEmdemain 
les patrons ne sont pas venus pour discuter. Ils ont fixé 
un rendez-vous à Metz. Ça c'est un peu arrêté comme ça. 
Huit des mecs ont été repris, quàtre mutés ... 
- Le 17 mai, une journée d'états généreaux était prévue 
à Metz, par les appareil régionaux CGT, CFDT et FEN. 
Il y avait un petit stand Longwy, pour vendre· des 
disques, histoire de dire qu'on était présents. Mais quand 
on est rentrés, ce soir-là' les sirènes sonnaient et les gens 
se rassemblaient devant les locaux de la LCA ( radio 
. Lorraine Cœur d'Acier ) . 
- Il faut dire que depuis deux jours, la LCA était brouil­
lée. Déjà,le seize mai, une opération coup de poing avait 
été montée par des mecs de la CFDT et quelques CGT. 
Pour piquer un des réemetteurs dont la police se sert 
pour parler d'une voiture à une autre. Mais quand les 
mecs sont arrivés à l'endroit où l'appareil se trouvait, la 
porte avait été forcée et le matériel cassé. Des gens • 
étaient passés avant l'opération « officielle» ... Le même 
soir, la CGT a organisé des barrages de routes, autour de 
Longwy, avec des pneus, du bois ... Une carcasse de ba-
gnole a brûlé à Pont-Saint-Martin. Un douanier s'est 
fait tabasser. Nous, on a barré la route de Metz, jusqu'à 
ce que les flics interviennent ... 
- Le 17, comme le brouillage continuait, une centaine 
de gens, se sont rendus à l'appel de la LCA au relais. A 
peu près 1 500 personnes decidées à se .battre.. Des fa­
milles avec des gosses aussi. Pendant deux ·heures, ont 
est resté face aux flics qui gardaient le relais. Il y a eu 
une caricature de négociations :·la CGT a exigé l'arrêt 
des brouillages et le départ des flics. C'était plus radicale 
que d'habitude de sa part. Surtout qu'en présentant ses 
propositions aux gens rassemblés, un leader de la CGT a 
dit que le préfet, en le refusant, porterait la responsa­
bilité de ce qui arriverait. Ce soir-là, la CGTsemblait 
rechercher un affrontement avec les flics : c'est ce qui 
s'est passé. Les flics on grenadé sans sommation et à tir 
tendu, pour dégager l'endroit. Trois mecs ont été grave­
ment blessés (ils sont restés .à l'hôpital. jusqu'au 4 
juin), Les gens ont reflué sur la place de Longwy-bas. 
Les jeunes ont pété deux banque, les locaux du« Répu­
blicain. Lorrain» et de « l'Avenir du .Pays-haut» ( 1 ). 
Au cours des affrontements, quelques magasins ont été 
endommagés... · 
Q : - Alors vous avez fait comme les autonomes à 
Paris? 
R : - Non, pour les magasins ce n'est pas une 
volonté délibérée, c'est venu autant des flics que des 
manifestants, lors des échanges de projectiles ... 
- Les affrontements ont duré jusqu'à trois heures du 
matin. Des gars sont montés au Centre des Impôts de 
Longwy-haut et ont brisé les portes, les vitres et du ma­
tériel. Mais très peu de dossiers ont été abîmé. Dans le 
même temps, pour la première fois à Longwy, 5 types 
se sont fait arrêter : quatre d'entre eux remontaient chez 
eux à Longwy-haut, le cinquième passé non loin du 
Centre des Impôts. Jamais on n'avait vu ici une telle 
volonté offensive des flics, pour déblayer le terrain. Dès 
la première charge, ils ont utilisé leur matériel à fond, 
des grenades offensives, des lacrymos à tir tendu ..• Ils 
étaient 500 contre 1 500 manifestants... .,... 



NOUS AVONS RECU 
DE BICICLETA 

« Nous, les soussignés, exprimons no­
tre opposition à l'ouverture du procés 
militaire de l'objecteur de conscience 
José Luis Navazo Gandeco en raison 
de ses déclarations au magazine Bi-
cicleta; l'accusation militaire demande 
jusqu'à six ans de prison pour le cri­
me supposé d'offense à l'armée, armée 
qui 'est donc en Espagne encore juge 
et partie. Sans préjuger du contenu de 
ses .déclarations nous estimons que la 
liberté d'expression est' une condition 
indispensable à la saine entente entre 

'· les gens. » 

- Le 17, le gouvernement, sentant que la lutte faiblissait 
a voulu en finir. Alors que jusque là, les flics avaient 
essayé de ne pas matraquer trop, pour éviter d'aggraver 
la situation ... Le cinq mecs sont passés en flag à Briey le 
landemain. Plusieurs centaines de personnes sont venues 
les soutenir. Alors les juges ont décidé de repousser de 
six jours leur jugement, et leur ont accordé -la liberté 
provisoire. C'était une victoire pour nous : ce genre de 
décisions eSt plutôt rare. Le gouvernement ne voulait 
quand méme pas aller trop loin. Le mercredi suivant, 
lorsque les inculpés sont passés en justiceé la mobilisa­
tion a été encore plus importante, un millier de person­
nes ... Alors ils ont tous été relaxés. Du point de vue 
juridique, il n'y avait aucune preuve, de toute façon, 
puisqu'ils avaient tous été arrêtés en dehors du lieu des 
affrontements ... 
- Depuis, à l'intérieur des usines, il ne se passe presque 
plus rien. La CGT est retranchée derrière sa radio : LCA 
a un émetteur de 600 watts, on la capte jusqu'à Nancy, 
sur modulation de fréquence et petites ondes. Sa puis­
sance permet de surmonter le brouillage qui a tué radio 
SOS Emploi ... C'est un pôle de vie très important pour la 
CGT, d'autant qu'elle est installée dans les locaux de la 
Mairie, et que des gens viennent continuellement voir 
fonctionner la radio et s'exprimer. Dans l'ensemble, il 
existe unè certaine liberté d'expression sur l'antenne. 
Mais quand on a 6 ou 7 animateurs en face de soi, on a 
bien du mal a ne pas se laisser manipuler ... 
- Quant à la CFDT, elle est déliquescente. Ses opéra­
tions coup de poing continuent, mais elles sont de plus 
en plus espacées dans le temps, et elles rassemblent de 
moins en moins de monde : ce sont des actions mino­
ritaires. 
Q: - On a l'impression que pour tout le monde, s'est 
rapé... On voit même des délégués CGT demander leurs 
5 briques et se ba"er. 
R : - Oui, c'est de plus en plus clair que le mouvement 
est au point zéro. Tout le monde essaie de s'en sortir 
individuellement, et de se démerder à son niveau. 
- A la Chiers, les licenciements vont commençer en 
août (à peu près 1 500 personnes). Pour Usinor, il y a 
un report d'un an. A Cockerill, on ignore encore ce qui 
va se passer : mais de toute façon, c'est la boil:e qui va 
survivre ici ( on a construit une nouvelle acièrie à oxy­
gène qui servira aussi à Usinor ). Les gens sont ainsi très 
incertains quant à leur avenir. 

Q: - C'était bien joué, par le gouvernement. Après 
l'annonce des licenciements, Ta réaction viscérale des 
gens ... Le report d'un an pour les licenciements à Usinor 
a aidé à calmer un peu les esprits ... 
R : - C'est sûr, il existe aujourd,hui une démobilisation 
dûe à deux causes : 
1 ) La prime de départ volon ta ire de 50 000 F, qui inté­
resse principalement les jeunes, ceux qui ont moins de 5, 
6 ans d'ancienneté, et les immigrés qui, avec une prirne 
comme celle-là, rentreraient bien chez eux. En fait, dans 
l'histoire, ils se font bien truander. 
2 ) La retraite à 50 ans. Les sidérurgistes se sont toujours 
battus paur avoir une retraite assez tôt, du fait des 
conditions de travail très pénibles. Alors, quand on leur 
fait de propositions qui sembent avantageuses, les gars 
qui ont 36 ans d'usjne et de feu continu derrière eux, 
ben, ils se démobilisent, ils sont plus dans la lutte. 
- Les jeunes en ont rien à foutre de la sidérurgie : les 
cinq briques, c'est un moyen d'échapper à l'usine, de 
faire quelque chose, de voyager ... En fait, ce sont surtout 
les familles installées ici, avec des crédits et une baraque, 
qui ne savent pas trop quoi faire. 
- Le report d'un an, ça permet de trouver des solutions 
pour s'en sortir ... Parce que personne n'a envie de rester 
pour finalement être licencié sans un rond, ou recycler 
dans l'automobile, par exemple, et travailler à la chane 
avec. une forte diminution de salaire... · 
Q : - Qui a le droit aux cinq miUions ? Et pourquoi 
dites-vous que les immigrés se font truander? 
R : - Théoriquement, tout le monde a droit à la prime, 
et ça peut faire plus de cinq millions, avec l'ancienneté ... 
Mais les immigrés doivent rentrer dans leur pays pour 
toucher l'argent. Et le gouvernement en palpe une bonne 
part au passage. L'Algérie en prend une partie; le Maroc 
la moitié, payant le reste sur dix ans ... C'est sans doute 
pour cela que les immigrés ne se précipitent pas pour 
demander la prime. Ils veulent bien rentrer chez-eux, 
mais à condition de toucher l'argent en France. Pour 
s'acheter une voiture de 3,5 millions par exemple ... 
rentrer avec, payer un million de taxes, puis soit vivre 
de la voiture, soit la revendre dix à quinze millions en 
francs équivalents et s'acheter autre chose ... 
- Maintenent, pour les français aussi, il y a un problème, 
d'après un copain qui travaille aux Assedic : il semblerait 
que, une fois touchée la prime de départ, il n'auraient 
plus droit au chômage, tout juste une aide pubblique. 
Alors, financièrement, ils auraient peut étre plus intérêt 
à attendre les licenciements, pour toucher 90% de leur 
salaire en étant au chômage ... 
Q : - Combien de gens on pris leur compte à peu près ? 
R : -'- Il v a trois semaines, 600 demandes avaient été 
faites, dont 300 définitives. Mais c'est sûr que ce mouve· 
ment s'accentue de plus en plus. Chaque cas est examiné 
par l'employeur, en fonction de ses disponibilités du 
moment en fric et en personnel. De temps en temps, 
quand ça ne les arrange pas, les patrons « gèlent» les 
demandes ... 
Q :- Quelle est Ta position des syndicats par rapport aux 
lincenciements et aux travailleurs qui demandent leur 
compte? 
R :- Il existe un double langage, à la CGT comme à la 
CFDT. D'une part, celui des revendications, où tout le 
monde reste assez clair, en disant: «pas de licencie­
ments » ; c'est ce qui a réuni les gens au départ dans la ~ 
lutte ... Et d'autre part, celui de la réalité quotidienne, r:! 
quand on réalise que beaucoup de gens ont pris les cinq ~ 
millions, ou demandent à le faire, ou partent en retraite .. t:!:j 



anticipée. Mais parmi les militants très combatifs du dé­
but ... on ne peut évidemment pas les traiter de défaiti­
stes. Parce que, si on veut bien réflechir un peu, les licen­
ciements auront lieu. C'est clair depuis le début du 
mouvement. A fortiori maintenant où la lutte faiblit. 
Bien sûr, ça contribue pas à arranger les choses. Mais, 
malgré tout, parmi ceux qui ont pris les cinq millions, il 
y a encore de gens combatifs. 
Q: - Aujourd'hui, comment la population juge-t-elle 
les différents syndicats ? 
R : - Une partie de la population estime que ça suffit, 
qu'il y en a marre de la violence : des commmerçants, 
des petits cadres et employés. Le 17, on a entendu des 
gens dire : « oui, il cassent des vitrines ce sont de jeunes 
cons ... » A l'usine, l'action des syndicats est critiquée, 
mais on ne propose pas pour autant autre chose à la 
place. De plus en plus, les « coups de poing » sont l'af­
faire de militants ... 
- En fait, c'est difficile d'avoir une vue d'ensemble des 
reproches adressés aux syndicats: 
La CGT s'en tire assez bien, parce que elle dispose d'une 
aide au niveau national, qui se traduit par une radio, des 
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collectes dans toute la France : elle apporte du fric en 
solidarité, elle fournit des avocats aux types arrétés ... Je 
ne crois pas que dans la population, on pense qu'elle n'a 
pas lutté comme il fallait. Pendant toute une période, 
on a pu croire qu'elle allait se faire déborder. Mais en 
faite, le 17 mai, c'est elle qui a eu l'initiative pour le 
mouvement de masse. C'est elle qui a conduit les gens 
face aux flics : Elle a récupéré la « juste colère des mas­
ses» pour obtenir ce qu'elle voulait ( c'était assez nou­
veau, comme définition des casseurs). Marchais est venu 
ici le 22, ça a été un granét meeting, une grosse mobili­
sation sur toute la région ... 
La CFDT, par contre n'a aucun soutien au niveau de la 
fédération de la métallurgie ou de la Confédération. 
Longwy est une section qu'on veut laisser crever, pour 
ne pas avoir à la dissoudre. Ce n'est plus qu'un « ramas­
sis de bouffeurs de flics», comme disent les cégétistes, 
qui n'a plus rien à proposer au niveau de l'action de. 
masse. Elle se marginalise et devient un groupuscule. 
Q : - Le tableau que vous dressez de la CFDT n'est pas 
très reluisant ... Comment, à votre avis, en est-elle a"ivée 
là? 
R : - Je crois qu'il existe dans la section une trop forte 
distorsion entre le niveau de l'action et celui de la réfle­
xion. Les discussions ont toujours été très limitées. A 
part dans les petits groupes de copains, on n'a jamais ré­
fléchi sur ce qu'on avait fait. Les discours qui ont été 
tenus sont demeurés très traditionnels, alors que les 
actions avaient une dimension totalement différente. 
Dans les tracts, on trouvait par exemple «qu'il faut as­
sumer la violence, qu'on ne doit pas laisser les travail­
leurs désarmés face aux flics», et puis que« la CFDT va 
porter plainte contre les violences qui ont été faites le 
17 mai. .. 
De méme, il y a un gros décalage entre la dimension 
d'attaque contre les flics et la revendication : « du bou­
lot» ... On n'a rien su proposer contre la caractère pres­
que « réac » de certaines revendications ... Je crois que 
la CFDT a été «faible» sur deux points: d'une part, en 
ne parvenant pas à être un pôle de regroupement du 
mouvement dur et radicale (elle n'a pas eu assez d'au­
dace ) ; d'autre part, en ne théorisant pas à partir d'une 
situation donnée. 
Q : - C'est pas très optimiste, tout ça ... 
R : - Non, mais tout n'est pas forcément joué. Il se pas­
sera peut-étre quelque chose le jour où les licencie­
ments deviendront effectifs à la Chiers ... Seulement, je 
ne sait pas quelle dimension cela pourra avoir, dans la 
mesure, où beaucoup de gens seront en vacance à ce 
moment-là. 
- Moi, je crois qu'il ne faut pas désespérer. Par rapport à 
ce que je pouvais penser il y a un an encore, au niveau 
des possibilités du mouvement de masse, je suis plutôt 
optimiste ... Mais il faut se garder de toute position sans 
nuances : le mouvement de Longwy, ce n'est ni « le » 
mouvement révoulutionnaire que voudraient voir les 
autonommes ou l'ultra gauche ... Ni un mouvement tra­
ditionnel de revendications. C'est quelque chose de plus 
compliqué que cela. Quand j'en parle, j'ai toujours l'im­
pression que je devrais affirmer une chose et immédiate­
ment après son contraire, pour traduire réellement la 
situation ... 
-Ce qui est sûr, en tout cas, c'est que certains moments 
du mouvement ont eu une dimension authentiquement 
révolutionnaire, une ampleur que l'on n'avait pas vue 
depuis longtemps. 

Vanina et Consort 



L es patrons déclarent que la 
sidérurgie n'est plus viable à 
Longwy : c'est leur plan de 
restructuration qui ne l'est 

pas. Une aciérie est construite à 
Neuves-Maisons. Je ne critique pas. 
Mais le métal devra être acheminé 
de Neuves-Maisons à Longwy. Ben, 
en trois ans, le coût du transport, 
c'est le prix de la construction 
d'une aciérie à Longwy. 
Leur système ne tient pas debout, 
ils vont au casse-gueule. Ici Usinor 
ferme des mines et fait venir le mi­
nerai du Canada, d'une mine qu'el­
le a achetée. 
Dunkerque est fourni en minerai 
mauritanien. Mais, en 1981, fin du 
contract spécial avec la MIERMA, 
c'est-à-dire fin des tarifs préféren-
11iels. Y a pas de raisons que la Mau-

-• ritanie ne fasse pas avec son fer 
comme d'autres avec leur pétrole 
ou leur potasse. A ce moment-là, le 
minerai étant trop cher, les indu­
striels retourneront le prendre en 
Lorraine ... Alors, pourquoi casser 
un outil de travail qui pourrait 
fonctionner, et pour vingt fois 
moins que le plan sociale, qui re­
viendra à 7 milliards, alors que la 
construction d'une aciérie est seule­
ment de 350 millions ? 
Il doit y avoir' une logique qui sous 
tend leur façon d'agir ... A mon avis, 
le gouvernement, qui est majoritaire 
dans les societés sidérurgiques fran­
çaises, aide les actionnaires à récu­
pérer leur billes, qu'ils s'empresent 
de réinvestir ailleurs. 
Si Usinor perd trois millions de ton-

. nes de métal en France, elle en ga­
gne deux sur les 17 millions que le 
Brésil produit. C'est au niveau mon­
dial que le capital se restructure. 
Comme il n'y a plus de sous-prolé­
tariat en France, mise à part la 
main-d'œuvre feminine ( que je vois 
mal employée comme haut-four: 
niste ) alors on va exploiter sur pla­
ce le sous-prolétariat du tiers mon­
de. Ça pose moins de problèmes 
que de le faire venir, et si sa pollue, 
c'est pas sous nos fenêtres. On va 
vers des pays qui ont des ressources 
à mettre en valeur et qui ont besoin 
de capitaux pour faire vivre leurs 
habitants. En plus, au niveau de la 
France se greffe le choix gouverne­
mental d'une industrie lourde de 
centrales et d'armements nuclé­
aires. Pour garder ses marchés, la 

France en abandonne même d'au­
tres où elle prédominait. 
Un marché colossal s'ouvre. S'il y a 
actuellement seulement neuf pays 
qui possèdent le vecteur atomique, 
ça va pas s'arrêter-là. L'équilibre 
militaire que maintenait la France, 
avec ses chars et ses avions, elle va 
maintenant l'assurer indirectement, 
en vendant des centrales nucléaires. 
C'est là qu'on voit que le gouverne­
ment et les actionnaires marchent 
main dans la main. 
Le choix de sociétés du gouverne· 
ment corresJi!Pnd bien aux choix de 
rentabilité des actionnaires. Donc, 
on peut dire que quelle que soient 
les installations, la sidérurgie n'est 
plus rentable en France ... dans le 
système où nous vivons. 
D'un autre côté, ça rrous permet 
de garder notre minerai en réserve 
pour le jour où celui de la Mauri­
tanie, par exemple, deviendra trop 
cher. Parce que les mines de fer de 
Lorraine ne sont pas détruites. Elles 
sont arrêtées, mais maintenues 
en activité. Ainsi, à Utrieux, cha­
que matin, 5 mineurs descendent 
inspecter les galeries, verifier les 
boisages, sonder le toits, etc. Et ça 
fait 12 ans que la mine est arrêtée ! 
Mais si le besoin s'en fait sentir, 
dans les 12 heures, elle peut redé· 
marrer. 

Il 
Une 
Opinion 
Sur 
La 
Restructu­
ration 
Dela 
Sidérurgie. 
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Interview avec Patrick Font après le 
spectacle du 31 mai au eco. Ç 0 ne 0: et la radio et la télé? 

• R: non alors, la télé c'était autre chose, 
c'était un moyen de gagner du pgnon, 

0: pourrais-tu nous faire l'historique 
du groupe? 
R: on s'est connu en 1971 dans un ca­
fé théâtre à Paris. Le patron cherchait 
des chal)teurs et chanteuses auteurs-

• moi j'en ai fait pendant 6 mois. J'en ai 

Onvenolt fait en 73, on m'ademandédepartici-c per à une émission de télé le dimanche 
toutes les semaines et il fallait au mini-

compositèur~ . qui intt;rpré~ient des po s 
chansqns sat1nques ma1s qu1 ne cores-
pondaient pas forcément à l'esprit des 
« chansonniers » il voulait changer un 

gressivement, pas d'un seul coup, parce 
peu le style de son théâtre mais pro-~ 

qu'il savait bien qu'il n'y arriverait pas; eur 
il avait toute une clientèle qui vient 

\ 

0 

C'est comme ça qu'on s'est connus là- • 
depuis 1925 difficile à éliminer. 

1 ~~rs. bon. on chantait chacun trois pub IC. 
chansons et puis on a sympathisé, on a 
joué au ping pong ensemble pendant 
un an, je gagnais souvent d'ailleurs ... 
0: l'orientation était déjà donnée? 
Vous aviez déjà des sketches? 
R: non, disons que assez rapidement 
on a travaillé ensemble dans le Morvan 
parce qu'il allait en vancances là-bas 
et que on a loué des salles des fêtes et 
des écoles pendant l'été pour faire 
des spectacles, mais chacun chantait 
ses trucs séparément, on était plusieurs 
d'ailleurs. 
0: quand avez vous commencé à pas­
ser à la télé, à avoir du succès? 
R: Oh non, la télé n'y est pour rien là 
dedans. La télé c'est un truc compléta­
ment en dehors de ça. On travaillait 
séparément quand même on mélan­
geàit pas nos trucs jusqu'au jour où on 
a écrit un spectacle qui s'appelait 
« en ce temps là les gens mouraient » 
et qui était joué avec un troupe de co­
médiens comédiennes tous débutants 
amateurs évidemment, et on a com­
mencé en février 73 au« théatre de 10 
heures» mais à 20 heures pas à 22H 
évidemment ça durait une heure tren­
te. C'est comme ça que vraiment ça a 
démarré, et que le travail en équipe a 
commencé. 
Alors après, on a écrit deux autres piè­
ces et puis après les pièces, on jouait 
tous les deux un peu comme ce soir 
mais séparément: C'est à dire que lui 
faisait une heure, moi je faisais une 
heure, et puis depuis trois ans je crois, 
on mélange tout, les sketches et puis 
les chansons pour faire un truc plus 
construit. 
0: vous faites des galas de soutien? 
R: oui, de temps en temps, des choses 
comme les objecteurs de conscience, 
les machins anti-nucléaire, soutiens à 
quelques journaux qui ont du mal 
à vivre, de toute façon ils ont tous du 
mal à viyre. 

mum une brique pour démarrer notre 
spectacle. On était totalement incon­
nus. Ça a payé une bonne partie des 
frais, m'enfin d'un autre côté ça nous 
a desservi parce qu'on peut pas faire à 
la télé ce qu'on peut faire sur la scène, 
c'est pas la même chose. Et puis après 
la télé on en a fait une fois toÙs les 
deux ans, le soir très tard quand les 
enfants sont couchés et les parents aus­
si. 
O:on vous choisissait vaas chansons 
avant que vous passiez? 
R: non pour ce qu'on nous a fait faire 
on nous a jamais emmerdé on a fait 
que deux émissions~ où au contraire ils 
nous laissaient mettre ce qu'on voulait, 
et ça passait tellement tard que ça 
n'avait pas d'importance; c'était l'alibi 
culturel, l'alibi contestataire de la télé 
mais ça n'a pas ur:1 grande place dans ce 
qu'on fait, même pas du tout. Nous 
on s'en fout. La télé!!! A moins d'être 
complétementlibre. 
0: et en dehors de vos tournées, de 
vos chansons, vous vivez comment? 
R: Philippe lui vit à Par'is, dans la ban­
lieue, il fait un peu de journalisme pou 
Libération, des fois il fait des reporta­
ges, ça lui prend beaucoup de temps et 
puis moi je m'occupe d'enfants dans 
une maison d'enfants en Haute-Savoie. 
0: et les jeunes qu'on a vu jouer à Mo­
restel dans la pièce de théatre? 
R: ouais, ils sont dans la maison d'en­
fants, c'est pas une école, mais c'est 
une maison d'enfants comme li y en a 
toujours eu ... 
0: mais c'est toi qui l'a commencé? 
R: l'école! ( rires) oui, tu vois la lap­
sus, oui oui, ça fait longtemps que je 
voulais faire ça. J'avais été instituteur 
de 60 à 68 (rires de Pierre) il y a 
quand même une coïncidence oui! et 
je voulais monter ça depuis très long­
temps, parcé que dans l'enseignement 
classique je pouvais pas faire ce que je 
voulais, j'étais absolument compléte­
ment opposé à l'enseignement tradi­
tionnel étant donné que moi quand j'é­
tais gosse, mes parents m'ont pas mis 
à l'école... ça fait bizarre de devenir 
instituteur ... On m'a pas mis à l'école 
parce qu'is en avaient assez chié avec 
d'autres trucs' la guerre civile en Es­
pagne... Ils avaient beaucoup souffert 
de l'autorité, de toutes les formes de 
répression etc ... et ils pensaient que l'é" 
cole, à juste titre d'ailleurs, c'était 
encore un instrument qui servait à ren­
dre les gens dépendants. 



Enfin mes parents sont quand mê­
me des anarchistes à l'espagnole du 
temps de 1933, du genre bon be c'est 
assez sympathique quand on discute 
c'est animé je veux dire. 
P : on retrouve d'ailleurs beaucoup de 
thèmes libertaires dans vos chansons. 
PF :Ouais ouais. Mais ma mère si on la 
retenait pas, je pense qu'elle aurait 
déjà bombardé l'église une dizaine de· 
fois toute seule. (rire). Elle a besoin 
de personne. 
Quand on grandit dans une atmosphè• 
re comme ça c'est amusant et puis ce 
qui est interessant c'est qu'on est 
toujours informé. Ils lisaient beaucoup 
écoutaient assez souvent la radio pour 
pouvoir se révolter et gueuler pendant 
le diner .... entre la soupe et le fromage. 
Alors j'ai eu envie de monter une mai­
son d'enfants parce-que la compagnie 
des enfants d'abord c'est agréable et 
puis ça permet de leur enseigner des 
choses un p'tit peu différentes de cel­
les qui sont enseignées traditionnel­
lement. 
P :Et cette villa mon cul, existe-t-elle 7 
PF : Oui, c'est la maison de Philippe, 
ça. 
P : Avec les jeunes, vous commencez 
à jouer 7 
PF : On fait du théâtre, pour l'instant 
dn fait que ça. 
P :Vous êtes sur quelle ville? 
PF : En Haute -savoie, dans la monta­
gne. 
A : C'est à temps plein 7 Ça fonction­
ne comment 7 
PF: Oui, si tu veux, ils sont en internat 
mais disons que les premiers temps 
c'était vraiment l'internat et peu à 
je pensais quand même à l'avenir bien 
que nous vivons dans le temps présent 
et je me disais qu'il faut pas qu'on 
reste comma ça une sorte de pension­
nat, de maison de môme, que ça fasse 
un clan etc. Il faut qu'ils arrivent à 
connaib'e d'autres choses, d'autres éco­
les parallèles. Aller faire des stages ail­
leur s'ils ont envie de se lancer dans un 
domaine précis. Et le théâtre, c'était 
un moyen de voyager et de connaitre 
du monde et puis aussi de gagner du 
fric pour vivre. Ils sont six et ça coûte 
cher, on a un loyer, la bouffe ... 
A : Ils ont quel âge 7 
PF: Ben, de 10 à 16. Ils jouent pas 
tous bien, hein; il y en a 4 qui jouent 
pour l'instant parce que les deux petits 
encore c'est un peu frais, ça fait qu'un 
an qu'ils sont là. J'commence à bosser 
avec eux comme ça, à répéter des 
p'tits sketches, faire des petites scénet­
tes etc ... 
Et puis comme c'est des mômes qui 
sont très peu allés à l'école. Il leur 
manque l'exercice-de la mémoira. C'est· 
difficile pour eux de répéter plusieurs 
mots à la suite à partir d'un texte. 
C'est très très emmerdant. Alors je suis 
en train de leur faire l'école d'enfance, 
de façon un p'tit peu classique. J'ai pas 

de méthode révolutionnaire pour leur 
permettre d'apprendre un texte, ce qui 
est quand même indispensable. 
P : Mais tu veux tourner avec eux ou u 
veux qu'ils deviennent indépendants? 
PF : Oh bien pour l'instant, c'est uni­
quement le boulot de théâtre. On 
tourne, on gagne du fric, on connai't 
des gens ... Et puis peu à peu il y en a 
qui ont quand même envie de faire au· 
tre chose à côté. Mais ils sont encore 
bien jeunes pour pouvoir dire: je veux 
f-aire ça absolument. 
Tout ce que je sais, c'est qu'il fallait 
qu'on fasse quelques choses de con­
cret, il fallait qu'on bosse quoi, fallait 
pas qu'on reste comme ça à regarder 
passer les nuages en attendant ... la 24e 
internationale. 
P : Esc-ce que vous avez joué dans des 
fêtés telle que la fête de I'Huma­
'nité 7 
PF :. Non non jamais ! 
P : Vous vous seriez fait je.ter de toute 
façon. 
PF : ( à· sa chienne ) et Emilie bouffe 
pas les guedasses ·t'es grande main­
tenant! 
Confusion ! On retrouve plus les clés 
de la bagnole de Font. Val les a em­
portées tout à l'heure en partantà 
Paris. 
P : Sur le fond de vos sketches et 
chansons, vous appelez tout le temps à 
la resistance. 
PF : A la quoi ? 
P : A la resistance, c'est ce qui revient 
souvent dans vos chansons. 
PF: Boff. 
P : En même temps on a l'impression 
de pas mal de désillusion, surtout pour 
Philippe Val. 
PF : C'est difficile de repondre. 
JM :Enfin, Don Quichotte. 
PF : Faut dire qu'on n'a pas la même 
expression 'lm général parce-que on n'a 
pas la même vie non plus. Je crois que 
lui ce qu'il dit, c'est plus intériorisé 
par rapPQrt aux problèmes affectifs 
qu'il a. Et puis moi j'essaie surtout de 
traduire ce qui se passe en ce moment, 
avec les enfants, avec la vie que je mè· 
ne tous les jours. 
P: Mais lui est à Paris et toi tu es ... 
PF : Oui oui, on est dans des endroits 
absolument différents. 
P : Vous vous revoyez juste pour les 
tournées. 
PF : Ouais, mais comme on tourne 
beaucoup,· il n'y a pas de problèmes, 
on se voit très souvent. 
M'enfin c'est pas de la critique systé­
matique mais. quand tu mènes une vie 
à peu près bien, il est normal que tu 
sois en colère contre ce qui t'empêche 
de la mener à bien quoi. 
D)-.Pord, il y a des enfants, c'est vrai. 
Les entraves, c'est toutes les répres­
sions qui nous entourent. Les flics qui 
font chier sur la route, les gens qui 
t'observent comme des flics, qui t'em­
pêchent. d'aller dans leurs champs 

comme des flics, qui t'engueulent 
quand tu rentres dans l'appartement 
à Paris à quatre heures du matin alors 
qu'ils savent très bien à quelle heure 
tu rentre comme des flics. Des flics il 
y en a partout et ils ont pas tous 
!;uniforme. C'est la rumeur publique 
l'opinion publique, l'administration 
le tribunal, les académies qui font 
chier, enfin tout ce qui t'empêche de 
v~vre. 
P : Vous n' avait jamais eu de problè­
mes avec les attaques que vous faites 
dans vos sketches ? 
PF : Non non, on n'a pas de problè­
mes avec les personnes, même pas 
avec les groupes, même pas avec les 
partis. On n'a jamais eu de commando 
parce que au premier dégré il y a 
quand même une ambiguïté. Je veux 
·dire que quelqu'un de droite ou d'ex· 
trème droite qui vient nous écouter, 
tout ce qu'il retient, c'est qu'on tape 
sur les communistes, c'est tout.' Il est 
content avec ça, il repart chez lui con· 
tent. C'est tout ce qu'il a compris et 
il comprend ce qu'il veut, alors ... Et 
d'ailleurs la plupart des gens c'est ça. 
Mais il y a quand même cette entrave 
là qui est .l'entrave des partis politi­
ques, d'une certaine partie de la gau­
che qui "ous refuse d'aller chanter 
dans les municipalités, dans les Mai­
sons de la Culture comme au Havre; 
on ne passe jamais dans les Maisons de 
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la Culture de municipalités commu­
nistes. Une fois, on est passé au 
on devait y repasser deux mois après 
et ils ont annulé le contrat en disant 
que ça ne convenait pas à leur public. 
Parce qu'ils savent déjà ce qui convient 
à leur public ! C'est très grave ça. 
Les municipalités de droite s'en fou­
tent tant qu'on attaque pas leur porte 
monnaie directement. C'est ça la droi­
te, c'est une espèce de banque et si tu 
n'entres pas avec un flingue ça les gêne 
pas et ils s'en foutent sauf si tu repré­
sentes un grand courant d'opinion. Et 
les municipalités dites de gauche, il y a 
une idéologie tu comprends. Il y a 
deux idéologies différentes qui mènent 
au méme resultat puisque tout le 
monde veut le pouvoir mais les. 
moyens ne sont pas les mêmes. 
La droite se sert du fric et elle en a 
énormement, la gauche entre guille­
mets, elle en a aussi, mais elle se sert 
surtout de son idéologie. 
P : Actuellement vous avez plus de 
problèmes à passer dans les municipa­
lités de gauche ? 
PF : Et oui, c'est ça parce que, tu com­
prends, il y a une question d'idée. Si 

on tape sur un UDR, je peux pas dire 
que ça va lui plaire, mais il ne se sent 
pas menacé directement. Ce-s gens là 
voient tout à court terme. Ça les gêne 
pas trop quoi. 

Mais quelqu'un qui a une idéologie 
qui date de plus d'un siècle se sent 
un petit peu plus éternei.Au niveau 
de la pensée, il se sent beaucoup plus 
attaqué. Et puis on attaque quand mê· 
me une religion ! Ça veut pas dire que 
j'ai plus de sympathie pour un groupe 
que pour l'autre puisqu'ils sont tous 
les deux aussi répugnants et tous les 
deux se servent de tortionnaires, de 
services d'ordre, de chiens policiers et 
s'est degueulasse quoi ! C'est terrible ! 
C'est l.::s yeux fermés sur tous les 
crimes qui se produisent tous les jours 
dans les commissariats et dans le 
monde entier. Quand la France a 
appris cette histoire de Bokassa il y 
aurait dû y avoir une grève générale le 
laindemain et même les intellectuels 
n'ont pas bougé. Jean Daniel l'a bien 
dit à propos des inculpés du 23 mars, 
même les intellectuels n'ont pas 
bronché ; c'est épouvantable ! C'est 
normal, c'est dans l'ordre des choses. 
Alors évidemment quand tu vois tout 
ça, ça te fait quand même peur, tu 
vois, moi je vis avec des enfants d'une 
façon très très heureuse, j'ai pas peur 
de le dire parce-que c'est vrai et on 
s'marre bien, on s'fend la gueule, il 
y a une bonne atmosphère, on s'aime 
bien et on vit dans une belle région 
tu vois, alors t'as peur, t'as vachement 
peur. Paradoxalement, ton bonheur, il 
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Camarades, camarades, 

Merci d'être venus si nombreux à no­
tre fête annuelle placée sous le signe de 
l'espoir. Certes vous êtes moins nom­
breux que l'année dernière, mais par 
contre vous êtes plus nombreux que 
l'année prochaine. 
Merci aux camarades qui nous ont pris 
une carte et merci aux camarades qui 
nous l'ont rendu. 
Cette ventilation prouve que notre 
partouze bige. 

Heu!. .. cette ventilation prouve que 
notre parti bouge ... Au risque de deve­
nir une petite formation, mais comme 
le disait le camarade Lénine, « mieux 
vaut une petite nerveuse qu'une grosse 
parresseuse ». 

J'en profite pour demander aux ca­
marades dissidents de laisser leurs car­
tes dans l'état où ils auraient désiré 
la trouver en la prenant; en effet les 
cartes qu'on nous retourne sont toutes 
maculées de taches de graisse etde 
graffitis tels que: je cite pour les prin­
cipaux «peuple salaud, Marchais aura 
ta peau», «la gauche abboie, la droite 
passe » et « vive le capital en lutte 
contre les gros travail/leurs» et autres 
vulgarités d'intellectuels qui gagnent 
leur dos sur le pain des ouvriers en lut­
te. 

Je le dis comme le pense le comité 
central: les intel/os nous les brisent et 
si on les écoutait, on finirait par gagner 
aux élections, mais notre fête leur res­
te ouverte et vous pouvez les votr dédi­
cacer leurs œuvres au stand de tir. 

Maintenant je vous demande le ma­
ximum d'attention car notre slogan 
pour l'année prochaine sera... Vous 
pouvez noter .. .Je vous laisse le temps 
de sortir vos crayons et vos blocs 
notes ... Nous allons en effet renouveler 
nos slogans, alors voici le slogan pour 
1 'année prochaine modernisé: 

Non au profit des gros! » 
C'est un peu dur comme formule mats 
nous pensons que ça galvanisera les 
masses et que ça encouragera les tra­
vailleurs à ne pas se mettre ne grève 
sauvagement sans prévenir, ce qui à la 
limite réduirait nos délégués syndicaux 
au chômage, car un délégué syndical 
chômeur ne peut réclamer qu'une cho­
se: du Travail! Comment voulez vous 
qu'il organise une grève!? 

Notre Parti se donne un mal de chien 
à organiser des grèves d'un quart d' 
heure par mois ce qui est beaucoup 
parce qu'un mois c'est long. Camara­
des, il faut vous resaisir, nëcoutez pas 
les fainéants qui se glissent dans nos 
manifestations pour diviser la gauche, 
comme si elle était pas assez grande 

y a beaucoup d'angoisse dedans. 
( A sa chienne) Et Emilie viens là, 
t'es encore trop petite pour t'ente­
resser à l'électronique ! 
Bon ça tourne pas à la parano évidem­
ment mais il est normal d'être an­
goissé et puis vis-à-vis des gosses on se 
pose énormément de questions. ( s'en 
suit une discussion élargie à d'autres 
personnes sur l'éducation mais passons 
c'est trop long et pas forcement inté­
ressant pour qu'on s'en lise ! ) . 
P : Les sketches que tu joues avec Val, 
vous les faites ensemble ? · 
PF : Ah non, on les fait chacun de son 
coté, on n'a jamais rien écrit ensemble. 
Chacun chez soi et évidemment com­
me on est à 600 Km de distance, des 
fois on se donne un coup de télé­
phone. On se dit tiens, j'ai trouvé ça 
et puis après on rassemble les deux 
trucs. Maintenant, les trucs qu'on joue 
à deux, c'est des machins qui ont été 
improvisés. lly a des gens qui arrivent 
à écrire à plusieurs, nous on n'a jamais· 
essayé, p'être qu'un jour ça s'fera. La 
troisième pièce de théâtre qu'on a 
écrite, ça c'est fait par correspondance­
mais ce n'était pas destiné à être une 
pièce, parce qu'il s'emmerdait à Paris 
à c't'époque là et moi j'étais en 
Auvergne et je m'emmerdais aussi. Un 
jour, il m'a envoyé une lettre, il y avait 
une espèce de feuilleton. Il m'a dit : 
« tiens on va s'amuser à faire des feuil­
letons, tu écris la suite et puis chacun 
écrit la suite et puis on se renvoit les 
trucs. Au bout d'un mois, il y en avait 
un paquet comme ça et c'est un an 
après qu'on a décidé de le jouer. Mais 
c'était comma ça, pour s'amuser quoi. 
C'est pour dire que même jusque dans 
le théâtre, on écrit pas ensemble . 
Oh et puis quand tu es sur ta feuille de 
papier, tu fonces tout seul et c'est dif­
ficile de discuter en même temps, de 
dire tiens là on va mettre ça et ça. Il 
y a des gens qui savent le faire, il y a 
Lagarde et Michard etc ... 
Inconnu :Gault et Millaud ! 
PF : Et bien voilà de gens qui travail­
lent ensemble. 
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pour se diviser toute seule. Afin de 
neutraliser ces éléments incontrolés et 
irresponsables nous sômmes forcés de 
créer un service d'ordre nouveau. 

Heu! ... Un nouveau service d'ordre. 
A part ça tout va bien, il fait beau, 
continuons dans ce sens. 

Avant de laisser le micro à Rika 
Zaraï je vous rappelle notre souscrip­
tion destinée à réhabiliter le camarade 
Staline que nous allons faire empailler. 

Merci. 



'Les souvenirs sont en nous les gout· 
tes des liquides qui constituent 
notre corps ... 

Le hazard, le soudain, ouvrent notre 
peau, on passe .... notre compréhension 
déchirée devient accessible au tragique 
Hors du temps, se transforme la matiè· 
re, le palpable se. meut, les grains agi· 
tent des contours, et dans l'accés à 
la gravitation multiple des matières, la 
pensée lache les souvenirs de sang. 
Dans cette tragédie infime, toutes les 
tragédies passéees, des cadavres puants, 
puanteur-faiblesse, narines. Nous som· 
mes là. Cette gravitation lente conden· 
se les grains, surgissent lentement l'A· 
mer, penseurs, révoltés, militants, les 
guerriers. 
Notre corps, s'enfonce au loin de ces 
grains, dans leur vibration il y a notre 
corps, la force et l'élan trés lourde· 
ment mélés. 
Là, on a été, dans cet instant hors 
d'une réalité, la seule réalité d'Etre, le 
temps accompli et se donnant à lui· 
même. 
La lumière s'éteint, on voit à peine. 
Pourquoi voir encore ? 
On oublie même la couleur, il n'y a 
que cette obscurité. 
Le cri de l'homme est resté vrillé, 
détaché du temps, éloigné souvent de 
notre faim. 
Là on accède à la connaissance. 



.. 
ï. ~o"~'t:>\..~ ~"\it~·U\\.~ .. c.-~r .v..,U\o ~ ~\'t E.Nfu\ ( \)\:: ;Til\· 

.:'\~C:.'i.'é. :1\. t.'\1 \1\\i\:) ~'" tt\l'ORif'..Wi U\ "Î\\~ \l..'t~".\lit. t\\l)t. 

t.~v:~~\5 ~':> ilt:>t."'t~\~t'l. "lit.t\\\1't~ ll:-.\ t>reu s.l\,rii\.. 
~ ·~~ "t.j _ ~n,'t'i. ~~c;.." ~\\\~t\\ \1~~\l ~\t\.:~\ -~t..Q\o 

tl~~~ ~~~ \\~Vl\\<t ~t.U..'<.\ b.3 ~~\)~\'NU\~\.\ ~V\~~~t) . ) 

($\\..M.f. t.. ~l\ \'\\'t)t:l'\t'T.._~\..t tell~"(',~ "t.'T ~~ ~'\~~Th\\~-

.:'1:\t::l~ l't)t~\'t\";t\\~~'-it:;)\~~\..~U\\\.~, ~~~W.?-.~t\~U\t\JX 
\'~:t."'t\\) lt.~fl\.\ \\.) \)~ ~:~.?0~ ~;t."-S t\tt\\it. ... 

U\~ "o~~~ tlt 
~t.\NM\t> 't)~~\ Œ. 

fo\l't IJ ~\..~t> l~L 





stratégie 
annonce 

ibé 
« Avec les beaux jours, j'ait.~~erais me mettre au trial. Je 
cherche donc à échanger ma T 125 Suzuki de cross 76 
contre une 125 trial de mêmes caractéristiques». 
(Annonce Libé du mercredi 16 mai 79 ... 1637 ) 
Avec des mecs de ce tabac là, le capitalisme a lui aussi de 
beaux jours devant lui ! Et c'est dans Libé que parais­
sent de telles annonces, gratuites s'il vous plait. 
Que c'est beau la liberté et la gratuité. D'abord le pétrole 
on s'en fout, l'énergie c'est nous. Et demain on ira faire 
la manif à vélo. 
Car vous savez la pollution, on est contre. Mais on est 
aussi pour un Nouvel Art de Vivre. On prend une trial 
(fauché si possible chez le marchand du coin malgré son 
fusil à lunettes et son gros chien de garde ) On y met un 
peu d'essence ( fauchée aussi dans le réservoir de la 2 cv 
de l'écolo d'à côté) Et en route pour la grande aventure 
verte. A nous les grands espaces. 
Et si un connard de randonneur pédestre et attardé se 
met à gueuler parce qu'on lui viole sa tranquilité, son 
coin de paysage et aussi un petit peu le petit bout de na­
ture qui lui reste, alors on roule les mécaniques, debout 
sur les étriers. En grande vitesse on lui frôle le bout des 
doigts de pieds, avec un grand sourire narquois et mépri­
sant, puis on met plein gaz, pour que ce demeurés à 
deux pattes en prenne plein les narines. Que voulez vous, 
on a la virilité qu'on peut quand on est un peu facho sur 
les bords, et qu'on s'en rend même pas compte ( surtout 
si on passe une annonce dans Libé ) . 
Ouais, ça m'est arrivé dimanche passé dans un chouette 
coin du haut Bugey. Mais de ça Libé s'en fout. Il fait sa 
BA quotidienne, grâce à ses annonces gratuites. 
Au fait, les motos crossards, les champions du tout ter­
rain, c'est-y pas intégré dans la société de consomma­
tion vos conneries pétaradantes et mécanisées ? 
Vous croyez tout de même pas que les usines à motos et 
à buggy, Land rover et compagnie font partie d'un ré­
seau marginal de production communautaire et biolo· 
gique? 
Vous savez, camrades libérés, la randonnée à pinces, 
c'est à l'œil. 
Et pour finir, quand est-ce que tous les randonneurs se 
regrouperont pour déclancher enfin une bonne petite 
guerilla contre l'impérialisme conquérant de ces engins 
puants dits tout-terrain. Gardarem lou nature. Nom de 
dieu (s'il existe ). 
Ça serait terriblement facile, parce que ces pétrolettes à 
crampons tout pétrole, faut pas exagérer, mais c'est bien 
loin de passer partout ! Et y aurait de bonnes et chouet­
tes embuscades à monter ! 

Gaucho 
P.S. Ça y est, je me décide, j'achète plus Libé au même 
endroit. Je l'achèterai sur le Larzac, dans une manif à 
vélos si ce jour là je m'y lis. 1ïJ 

Cellule 
revolutionnaire COMMUNIQUE 
anti-
nucléaire 
ecologique 

INACTIFS AUJOURD'HUI, RADIOACTIFS DEMAIN. 

Messieurs, 
nous avons l'honneur de vous annoncer la formation du 
CRANE (Cellule Révolutionanire Anti-Nucléaire Ecolo­
gique ) qui a pour objet la lutte contre le nucléa-ire, paci· 
fique ou militaire. 
Dans un premier temps, nous allons essayer de vous 
montrer ce que peut avoir comme conséquence une so· 
ciété nucléaire. Nous allons vous montrer ce qu'une or­
ganisation terroriste pourrait faire si elle entrait en pos­
session de sources radio-actives. 
Pour celà nous allons créer un climat de pseudo-terroris­
me où nous alternerons la fiction et la réalité. Nous nous 
débrouillerons pour qu'il ne soit pas prévisible avant no· 
tre action de savoir si il s'agit d'un acte réel ou simulé. 
nous essaierons ainsi de créer un état de peur chez le 
public, contrariant ainsi les propos rassurants tenus par 
l'EDF. 
Nous espérons ainsi aboutir à une prise de position des 
syndicats, partis politiques, organisations ... sur le nucéai· 
re et à l'encontre de la dictature que l'on nous impose 
actuellement. 
Nous ne nous contenterons pas de ces démonstrations; 
nous jouerons également un rôle d'informateurs sur les 
dangers du nucléaire et les alternatives à y apporter. 
Nous espérons que vous communiquerez ces informa· 
tions à vos lecteurs ainsi que la présente lettre malgré 
notre anonymat. Cet anonymat nous est nécessaire pour 
la mise ne place d'une certaine mise en scène qui ne 
pourra pas toujours se cantonner dans la légalité. 

Cellule 
Revolutionnaire 
Anti-
Nucléaire 
Ecologique 

« Les centrales nucléaires 
ne seront pas imposées 

aux populations qui s'y opposent». 
V.G.E. ·campagne electorale 

de 1974 

messieurs 
Le CRANE revendique le vol de 14 sources radioactives 
sur le campus de I'INSA de Lyon durant le we~k end du 
20 mai 1979. Nous avons ainsi à notre disposition: 
· 5 sources de Strontium 
- 5 sources de Cesium 
· 2 sources de Thallium 
· 2 sources de Cobalt 
Suite à notre intention d'instaurer un climt de pseudo­
terrorisme, ce vol a été commis pour donner plus de cré­
dibilité à la suite de notre action, créant ainsi le doute 
sur la véracité de nos actions futures. 
Cet acte avait pour but de démontrer que des personnes 
mal-intentionnées peuvent facilement se procurer des 
produits radio-actifs en plus ou moins grande quantité. 
Avec la prolifération actuelle des produits radio-actifs, 
il est impossible d'éviter que des vols de plus grandes im­
portances soient réalisés par des professionnels. Que se 
passera-t-il alors lorsque de tels produits tomberont aux 
mains de terroristes, de fous ou de criminels? ( cf la ré­
cente tentative de meurtre pour vengeance à la Hague. ) 
Pour répondre en partie à cette question, nous allons 
prendre la place de ces terroristes ou de ces fous et vous 
montrer quel climat celà peut créer. Les sources que 
nous possédons sont peu dangereuses mais imaginez que 
quelqu'un reste en leur contact pendant 8 heures par 
jour ... 
A suivre ... avant d'être irradiés. 

Le CRANE 



L'Association Culturelle Régionale d' 
Anthropologie Théorique et d'Inter­
vention Expérimentale ( ACRATIE) 
communique: 
De quelque côté qu'on se tourne, l'é­
poque actuelle présente le spectacle 
le plus chaotique des tumultes parti­
sans et les grands hommes du temps 
se rassemblent, tels des vautours, 
autour de l'héritage caduc du passé. 
Partout abondent les dépouilles poli­
tiques, sociales, écclésiastiques, artisti 
ques, morales et autres, et tant qu'elles 
ne seront pas consumées l'air ne sera 
pas pur et les être vivants resteront op­
pressés. 
Si notre époque, après avoir conquis 
la liberté de penser, désir la parfaire 
en liberté de volonté pour faire de cel­
le-ci le principe d'une aire nouvelle 
l'objectif final de l'éducation ne peut 
être le savoir, mais le vouloir né du sa­
voir et, pour exprimer de façon frap­
pante le but des efforts de l'éducation, 
nous dirons qu'il est l'homme person­
nel ou libre. La vérité même de 
l'homme n'est rien d'autre que la ré­
vélation de sa nature propre et pour 
cela il lui faut se découvrir lui-même, se 
libérer de tout ce qui lui est étranger, 
s'abstraire à l'extrême ou se débarasser 
de toute autorité, reconquérir sa na ive­
té ( ah reu ah reu ) . L'école ne forme 
pas d'hommes aussi foncièrement 
vrais; s'il y en a cependant, c'est bien 
malgré l'école. En pédagogie, comme 
dans d'autres domaines la liberté n'a 
pas droit de cité, notre faculté d'op­
position ne peut s'exprimer; on ne 
veut que de la soumission. Le but est 
seulement de dresser à comprendre la 
forme et la matière: des ménageries 
des humanistes ne sort que des lettrés, 
de celles des réalistes des citoyens 
utilisables et, dans les deux cas, rien 
que des individus soumis. On étouffe 
par la force notre saine tendance à l'in­
discipline et l'on empêche en même 
temps le savoir de se développer en vo­
lonté libre. 
Aussitôt que l'homme met son point 
d'honneur à se sentir, à se connaître, 
à se réaliser - ainsi donc dans le senti­
ment et la conscience de soi et dans la 
liberté - il s'efforce alors de mettre fin 
à son ignorance, car celle-ci fait de l'o­
bjet étranger et pour lui incompréhen­
sible une barrière, un obstacle à la 
connaissance de soi. Si l'idée de liberté 
s'éveille chez l'homme, une fois libre 
i 1 ne cesse de conti nuer à se 1 i bérer; 
mais s'il n'est que cultivé, il s'adaptera 
aux circonstances en personne haute­
ment cultivée et raffinée et ne sera 
plus qu'un serviteur à l'âme soumise. 
Pour en finir avec l'école et l'éducation 
et par conséquent avec la soumission 
et avec l'enfance, le collectif enfants­
adultes po~:~rsuit ses expériences à La 
Papillonne, 55 rue Berlioz 13 006 
Marseille, tel: ( 91 ) 47 33 39.111 
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Du 15 au 16 avril 1979, se sont réu­
nis à Avignon, cent cinquant tra­
vai lieurs espérantistes des pays de 

langue française pour le 34 ème con­
grés de SAT -Amikaro. La présence 
d'observateurs anglais, néerlandais, 
suisses, belges, italiens, espagnols, au­
trichiens, conférait à cette rencontre 
un caractère de congrés international. 
En dehors des séances de travail con­
sacrées aux problèmes organisation­
nels, les congressistes se sont retrou­
vés dans des groupes de discussion 
centrés sur : 
- l'écologie et le nucléaire 
- amélioration de l'information sur 
la langue internationale. Il faut signa­
ler également la tenue de trois con­
férences. 
- randonnée cycliste et écologique à 
travers l'Europe de Roland Levreaud 
- problèmes socio-1 ingu istiques posés 
par l'usage de l'Espéranto ( Michel 
Duc-Goninaz ) 
- histoire du Larzac ( R .Beaud ) 
Une partie des congressistes a pu éga­
lement participer à la réunion des es­
pérantistes militant au sein de I'ICEM 
( mouvement Freinet) et celle organi­
sée par le liaison libertaire de SAT. Au 
cours de cette dernière les camarades 
présents ont insisté sur la necessité de 
maintenir et d'améliorer l'édition de 
l'organe « Lierecana Ligilo » qui a be­
soin de l'appui de tous les anarchistes 
espérantophones. Pour tout renseigne­
ment à ce sujet, contacter : 
M.Lagneau, BP 247 
Troyes-cedex 1 0025.11! 

LE HASARD OBJECTIF, 
MARS 1979 

« Si Je titre n 'est pas convenable, les 
paroles sont sans valeur. »Confucius 
Les raisons de la colère ne manquent 
pas. C'est un fait, et c'est probable­
ment pourquoi une publication de 
« critique anarchiste» ( P.Biachier 
BP14 Meudon La Forêt» a paru en 
mars 1 979 sous le titre, assez bien 
trouvé, de : Les raisons de la colère. 
Mais ce que ces raisons de la Colère 
là ont caché à leurs lecteurs c'est qu' 
un bulletin sournoisement intitulé : 
les raisons de la Colère, circule à Pa­
ris et ailleurs depuis février 1978. 
Sans illustrations, mais avec des cita­
tions de Hegel et de l'Internationale 
Situationniste, ce texte traite de ques­
tions qui vous concernent sans doute, 
telles que la théorie du caractère, le 
pouvoir et le spectacle entre les ré­
volutionnaires, la politique de la vie 
quotidienne ... et quelques autres de 
même nature. 

Ce bulletin peut être obtenu en écri­
vant à J. Cornuault BP 167, 75864 
Paris Cedex 18. 
Certes, les raisons de la colère n'appar­
tiennent à personne. 
C'EST POURQUOI TOUTES DOl­
VENT ETRE CONNUES. 1. 
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